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RESUME

L'objectifgénéral visé dans notre travail de recherche est d'étudier l'impact de

la fiscalité sur le pouvoir d'achat des ménages au Burundi au moment où la

fiscalité affecte la quasi-totalité des variables macroéconomiques au Burundi.

Pour cefaire, notre méthodologie d'analyse adoptée est une analyse empirique;

celle-ci a procédé par des tests des racines unitaires et la coïntégration entre les

variables envisagées, le test de causalité au sens de Granger, les tests de

stabilité des paramètres pour toute la période d'étude et les tests de diagnostic

sur les résidus.

Les résultats de ces tests ont révélé .la coïntégration entre les variables du

modèle, ce qui nous a conduit à utiliser la méthode VAR qui est la méthode

privilégiée pour vérifier l'impact d'une variable sur l'autre. Et les résultats

obtenus, sur appui de notre méthodologie, ont montre que la fiscalité exerce des

effets négatifs sùr le pouvoir d'achat des ménages au Burundi conformément à

notre hypothèse de départ.

Pour cela nous avons suggéré d'élargir l 'assiette fiscale, d'identifier les biens et

services pouvant supporter l'augmentation du niveau d'imposition et d'instaurer

la politique favorisant les investisseurs tant nationaux qu'internationaux pour

augmenter les recettes fiscales sans pour autant diminuer le pouvoir d'achat des

ménages.

Mots clés: Fiscalité, pouvoir d'achat des ménages
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O. INTRODUCTION GÉNÉRALE
. .

Comment améliorer le pouvoir d'achat des ménages? C'est pat cette question que

je considère comme pas de départ de mon travail.

Pour améliorer le pouvoir d'achat de la population, il suffit de baisser les impôts ou

relever le Salaire Minimum de Croissance (SMIC). (C)est ce que pensent le plus souvent
. .

ceux qui ne portentpas des lunettes dJunéconomiste qui nJontdJauireeffet que celui de déplacer le
problème)." . .

En abaissant les impôts, l'amélioration du pouvoir d'achat des ménages· ne peut

provenir que du déséquilibre des finances publiques, c'est-à~dire de l'aggravation de

'la dette, car il est permis de supposer que la demande d'amélioration du pouvoir
, cl'achatdes ménages se manifeste surtout en période de ralentissement de l':lctivîté,

c'est-à-dire. en m,ême temps que baissent les rentrées d'impôt pour l'Etat.

Enre1evant le SMIC, les salaires sont versés pat ceux qUi vendent toutes sortes de

produits de consommation à travers les contributions tant fiscales quenon fiscales.

Et comme ces derniers ne veulent pas voir leur pràfit 'diminuer, ils voht augmenter

.. leur tarif pour deux raison~ : couvrir les . augmentations et pour augmenter les

bénéfices.. . '.' ". ", . ." . ".' .
La taxe fiscale modifie les valeurs des autres variables économiques telles que les .

prix relatifs de certains produits, donc la fiscalité a des effets sur le coût de la vîe et
. . . . .. .

est utilisée par la quasi-totalité des gouvernements pour mobiliser les ressources
, financières nécessaires pour 'le fonctionnement. de l'Etat et pour latégulation

économique.

, La fiscalité est l'ensemble des impôts actuellement en Vigueur dans un pays donné.

. Cette définition ne pourra être comprise sans connaitrecelle .de· l'impôt. Ainsi,

l'impôt estun prélèvement obligatoire et sans contrepartie effectué par l'Etat ou les

collectivîtés locales afin de subvenir aux dépenses publiques, donc .l'impôt est une

taxe incontournable 'imposée au~ contribuables. '. . .... . . .
. L'impôt agit sur les autres var~ables'économiques telles lePIB, le niveau de vîe, le· . '. '.' ..

niveaud'investissement, le pouvoir d'achat des ménages et autres. .' .". ' .

Dans cette illtroduction, nous avons développé l~s points suivants: L'intérêt du .
. sujet, laptoblématique etles hypothèses de travail et enfIn la méthodologie et

l'articulation du travail.

1 SENAT, Décembre 2006 .
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0.1. Intérêt du sujet .. '.'

Le pouvoir d'achat est donc la capacité d' chat de biens et services pour un revenu

déterminé. Mais, c'est aussi une quan té donnée de monnaie, tirée d'un revenu,

donnant la capacité d'acheter une qua tité donnée de biens et de services, que l'on

a souvent réduit au «panier de la mén gère» aEn d'en vérifier le pouvoir d'achat.

Pourun ménage, le pouvoir d'achat es la capacité d'achat que lui permet d'acquérir

l'intégralité de ses revemis: Le pouvoir d'achat dépend donc' du niveau de revenus
et des prix." .' . • '., .'. . .' .

Le pouvoir d'achat est un indicateur indéniable du niveau de développement d'un

· pays car plus le pouvoir d'achataugmente plus le niveau de développement d;un

pays est élevé.
Il .est aùssi' un . facteur '. d'attraction . des investissements tant nationaux

qu;internationaux, celaest expliquéparle fait que sile nombre de consommat~urs
potentiels d'un produit augmente l'investissement dansl~ production de ce dernier
augmente..

. . . '. . . .

· De même, il est un indicateur du bienêtre du pays en général et de li population en
. particulier (santé, éducation, ...).

· Pour améliorer le niveau de vie de sa population. l'Etat doit impérativement

· dépenser pour compléter le -vide des bas peuples, orles ressources principales de

l'Etat sont les recettes fiscales. ..•. . . . . '.' , .,'
La Escalité occupe urie place d'envergure dans le total des re'cettes publiques qcl à
leur tour contribue àl'amélioration du pouvoir d'achat des ménages. .

Alors; la Escalité et le pouvoir d'achat étant tousn~cessaires, il nous paraît alors

intéressant de voir comment lapremiète n'entrave pas la promotion du second.

Dans ce. même ordre. d'idée, fious avons axé notre travail sur «L'impact de la
fiscalité sur le pouvoir d'achat des ménages au Burundi ».

0.2. Problématique de la recherche
. . '.' . ..... . .

L'Etat,. en tant ,que' puissance publique, a besoin de moyens pour' financer ses'

dépenses publiq~es et' aussi . bie~ •souvent' pour accorder . des . aides à àractère
'. sociales ou participer à des nouveaux investissements.

Le Burundi, compte tenu des bèsoins toujours importants de fmancement; recourt,
en premier heu, à l'impôt. Pour réaliser sa prétention, il amis sur pied des

mécanismès de tout genre reposant sur les finances publiques: la· flscalité, la non- ..
flscalité et d'autres systèmes fmanciers pourvoyeurs des recettes publiques à travers

le budget.
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Les recettes sont vouées à fournir à l'Etat Burundais les ressources fmancières

· nécessaires pour qu'il parvienne à réaliser ses objectifs sur les plans de la

construction des infrastructures économiques, de la' formation des citoyens, de
· l'assurance de la santé pour tolls, de la protection du territoire et du versemehtdes

salaires des fqnctionnaires. '. '.'. . '., .., . . ',.,.' .
Toutes ces dépenses fiscales, sont prélevées à la population, mais aussi l'Etat doit

promouvoir le pouvoir d'achat de .cette d~rnière, or rimp6t a· un' impact sur le

pouvoir d'achat des ménages.

Au regard de tout ce qui précède, notre sujet soulève la question de savoir: "

Quel est l'impact de la fiscalité sur le pouvoir d'achat ,des ménages au

Burundi? '

, Cette .préoccupation constitue la problématique de notre, travail ~t ~ous aide à
, •comprendre, au" fil ,des pages 'l'impact de la fiscalité sur 'le pouvoir d'achat des,

ménages au Burundi.

0.3. Hypothèse de la recherche'
. ,". ':". '..,

, 'La préoccupation ci~haut nous permet' d'adopter une répons~provisoireque nous

préférons néanmoins vérifier auEur de notre cheminement: .

·- La fiscalité exerce ,des effets négatifs sur le p~~voir d'achat des ménages au' '

Burundi· . . . .

O.4~Méthodologie de la recherche ...

· Dans ,no~e travail' nous' avons "procédé à la consultation' des documents en"

· l'occurrence des ouvrages généraux, lesarticlès et revues;les travaux de mémoire
mais aussi les autres documents et travaux de recherche intéressant le sujet nous
ont aidés.

• Lesprincipalessource~' decës .informations docume~taiœs sont entre autre les

· différentes bibliothèques tant universitaires que d'autres cornrrie celle de l'Institut

· de Développement Economique {( IDEC» et) sigle, ceUe, de l'ISTEEBU, de la
BRB,... , les sites internet et j'en passe. , ,

· Il s'agit d'une méthodologie documentaire. En plus de cela nous avons récolté des
données utih~ à la réalisation de ce travail au ministère des fmances,de l~ fonction'

. . '..' ' .

publique et partout ailleurs ..

· Le traitement des données a été effectué.' empiriquement sur Pordinateur par le biais'

des logiciels adaptés notamment Eviews3.1.Nous précisons pour rappelquenotre,

, anàlyse porte sur le Burundi et la période retenue vade 1982à 2011.
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0.5. Articulation de travail

Notre· travail s'articule autour de trois principaux chapitres compns en,

l'i!:ltroductiongénérale et une conclusion générale.

Le premier chapitre est consacré au cadre .. théorique sur la fiscalité et le pouvoir .
d'achatdes ménages.. . . .

L~second chapitre concerne l'analyse . descriptive de .la .fiscalité et du pouvoir
d'achat des ménages au Burundi. Ce chapitremetJ'irriportancesur la relation entre
la fiscalité et les grands indicateurs du pouvoir d'achat des ménages. ... .. ..

Dans le troisième chapitre nous avons vérifié empiriquement la œlation entre le
pouvoird;achatdes inél1ageset la fiscalité, en d'autres termes nous avons vérifié
notœhypothèse. ... ... . . . .. .. .... .•. .. ... ... • ... '. ... .

Une conclusion .générale. et .quelques .suggestions· ·clôturènt . notre travail.
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CHAP 1: APERCU THEORIQUE SUR LA FISCALITE ET LE
POUVOIR D'ACHAT DES MENAGES

Beaucoup d'auteurs mit parlé de la fiscalité" nous aUSSi nous avons parlé de ce
vocable, voir la conception des autres auteurs sur là fiscalité, son origine, sa place

. . '..." . .

dans la vie économique et ses effets sur les, autres variables économiques, nous

avons aussi parlé théoriquement du pouvoir d'achat des ménages et de ses

détermiriants.

1. 1. Généralitésur la fiscalité

1.1.1. Définition et origine
. '.

Lafiscalité es'tl'ensemble des impôts actuellement en vigueurdans un pays donné.

Cette déftnition ne pourra être comprise sans connaitre celle de l'impôt.

Maurice DUVERGER défmit 1~ fiscalité COmrIle étantl'enseinble des impôts. Dans

lemot~ impôt, on englobe ici; quelle' que ,soit leur dénomination (impôt, taxe,
prélèvement, contribution, ... ) tous, les prélèvements effectués par l'Etat et les ..

. collectivités locales sur des personnes physiques ou morales, qui servent à assurer

les fonctionnemènts.,. des. services publics, mais ne' trouvent. néanmoins pas
directement .leur .contrepartie dans un service rendu par. l'administration:, aux'

contribuables~ -' . . . , .
. . '

Bref, l'impôt est un prélèvement obligatoire et sans cOhtrepartie, effectué par l'Etat
ou les collectivités locales afin de subvenir au~ dépenses publiques2

' .
, . .

De cette définition, on voit que, l'impôt aun caractère forcé, un caractère sans
contrepartie et un caractère définitif. , '..' ,.' . .' ... ' '., .... ,

L'histoire de :l'impôt montre.que la fiscalité qui recouvr~ l'essentiel des dispositions
administratives et juridiques relatives' à l'impôt dépend étroitement de la forme
d'economie qui prévaut' dans une société, mais, également de l'organisation sociale

et de la nature des services qui sont attendus de l'Étàt. ' .

Ainsi, au Moyen Âge, les imIJôtsétaiertt payés en heures de travail Ou en nature
(travauxde voirie, approvisionnements en grain ou autres produits agricoles). Aussi

, longtemps que les services offerts par la puissance publique ont consisté en une
garantie contre les agressions' extérieures et dans la' construction d'infrastructures

.pour faciliter les cOmrIlunications, l'imposition en nature a permis de satisfaire la
plupart des besoins de l'État,' qui pouvait se procurer de la.' main-d'œuvre en

demandant à chaque seigneur de fournir un nombre de travailleurs ou de soldats

z '.
Bernard Y.et Colli lC) .
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. co:rr~spondant à son rang ouà son état et de prélever une partie des récoltes des

propriétaires ..
Aujourd'hui, bien queles impôts soient perçus sous forme monétaire, les principes

fondamentaux demeurent : l'État détermine l'assiette de l'impôt (telle. que le .

montant du revenu, la valeur de la propriété mobilière ou immobilière) à laquelle il
applique un barèineou taux,. et procède aU recouvrement de l'impôt (égal à

l'assiette multipliée par le barème applicable). auprès de celui qui paie l'impôt, le

contribuable.

Les impôts ne constituent qu'une partie des prélèvements obligatoires, qui

. comprennentaussi lessomrriesversées à des organismes non étatiques dans un but

de protection sociale: la Sécurité sociale, par exemple, n'est pas financée par le
:.budget de l'État, mais perçoit de,s cotisations auprès des ménages et des entreprises..

.. Les impôts fmancent donc le budget de l'État par l'intermédiaire des· impôts

.... indirects tels q~e la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), et des impôts directs tels que

.. l'impôt sur le revenu et le budget des collectivités. locales .lesquelles perçoivent .
. directement -certains prélèvem~l1ts, tomme la tax~ d'habitation par exemple.

Les impôts contribuent notamment aux dépens~sd'êducàtion,'dedéfense, de
justice et d;infrastructures routières, sans êtteaffectésàunfinancement particulier, .

ce qui les·distinguentthéoriquement des taxes -et redevances. En outre, le système

d'imposition n'est pas seulement p~ur l'État un moyen dese pro~urerdesrevenus;
il constitue également l'instrument de base de la politique budgétaire. Avec le

contrôle de la masse monétaire (une des missions de la politique monétaire), la

fiscalité est l'un des instruments mis à la disposition del'État pour:

. maintenir la stabilité de l'économie,

influer sur laformation des prix, . . . . :.. •. .. .....

.. influer sur le taux de croissance du produit intérieur. brut(pIB) et

. influer sur le niveau dechômage. .. . ... .. ..

Par exemple, en période de crïseéconomique, l'État peut recourrii à ~n allégement· .

des impôts tout en laissant s'accroître le déficit budgétaire, de manière. que les
consommateurs bénéficient d'un supplément de revenus pouracheter des biens, et

.. ql\e les investisseurs possèdent du capital afin de l'injecter dans1'industrie et de

. sti~t,1ler la production. Enp~iiode de prospérité, des dispositions peuvent être·prises :.
·afin d'augrnenterles impôts etde contracter des excédents budgétaires pour jugulër

ou prévenir l'inflation. Les· impôts peuvent servit à développer .une économie

éqlrl.librée enstiniula~tou en réduisant· certaines· fo~es.d'activités économiques, ou.
bien à favoriser la justice sociale en assurant la répartition de la richesse nationale en
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finançant; par exemple, certains regtmes de solidarité ou en supportant la charge
financière' que représente les irUnima sociaux;

li De l'impôt sur la terre aux contributions indirectes.'

La terre a .longtemps .constitué la première base d'imposition ; par conséquent,

parmi les principales sources de revenus de l'État, l'impôt foncier est le plus ancien
des impôts modernes: A l'origine, il était en revanche plus difficile d'opérer une

ponction sur les biens meubles 'mais, .avec .le développement des, marchés; les
. ..,

impôts sur la vente oule transport de biens sont devenus pour les Etats une source
. .

importante de revenus.

Ainsi, le développement du commerce international a permis de percevoir des

droits de douane, celui du commerce intérieur, des contributions indirectes sur des

produits spécifiques (comme l'ancienne gabelle, prélevée sur la vente du sel) et des
.droits sur certaines transactions;. Un exemple de ces dernières, encore largement

utiijsé dans certaines parties du monde,estletimbre fisqtl sur les factUres et autres
documents juridiques et fina~ciers. A~jourd'hui, les éontributions indirectes de

toutes sortes 80ntaussi largement utilisées, particulièrement sur les produits deluxe
et sur des biens comme l'alcool etles cigarettes, d<;mtJesÉtats veulent contrôler et

limiter la consommation. La plupart des pays prélèvent des taxes sur le chiffre
d'affaires au moment de la vénte. Les pays de l'Union européenne utilisent pour
leur part une taxe .sur la valeur ajoutée ~'enrichissel11ent apporté au prodùit à
.chaque stade de sa production).,

• Imposer le revenu

. .

. Initié par Joseph Caillaux, l'impôt sur le revenu a été instàuré en France en 1914,

, sur le modèle de l'Income Tax britannique. (créé en 1799) et de l'Einkommensteur

prussien (créé en 1891). Il porte sur les ressources annuelles d'un foyer fiscal
(époux,pers~nnes à charge,essentielle~ent les enf~nts mineurs) et inclut
notamment les salaires, les pensions, les dr~its d'auteur, les bénéfices deJ'activité

(industrielle, agricole et libérale), les rentes viagères, les revenus de l'épargne et de
l'immobilier. La base est dite « revenu net imposable », caron retire d~s ·revenus

. concemésd'éventuellesdéductiOriS et abattements propres' à chaque catégorie de
revenu, ainsi que les charges du revenu global (pensions alimentaires:, versements à .
des œuvres ou à des organismes d'intérêt général).

L'impôt sur le revenu est considéré comme progressif, le taux de prélèvement

augmentant avec les revenus déclarés ; pourtant, la progression du taUx de l'impôt

1
1. 1

1

1
1



· '. . . .'

ne s'applique en effet que sur la: part marginale du revenu et non sur sa tot~lité.,

Dans d'autres pays occidentaux, l'assiette de l'impôt sur le revenu est gé 'alement

plus .large qu'en France, dans la mesure où même ies plus faibles,rev us subissent

un taux d'imposition, peu élevé" tandis que la progressivité l'impôt est très
affirmée. '

;., Impôt sur le patrimoine

Les impôts qui s'appliquent à ce 'que ,les personnes' possèdent, achètent,

'transtnettent ou utilisent, c'est-à;.dire au capital, ont une histoire bien plus ancienne
, que les impôts qui frappentles revenus. " ,

,,".' L'impôt sur les soCiétés

L'impôt ", sur 'les,' sociétés concerne les' sociétés anonymes (S.A); les 'sociétés en

, commandit~p'ar actions, les sociétés à responsabilité limitée (SARL), les' sociétés

coopératives et leurs unions, les établisse~ents publics,/et toutes autres personnes'

morales se livrant à une exploitation ou àdes opérations à caractère lucratif. Sont
, placées' hors du 'champ' d'application de, cet impôt les sociétés ,à,' responsabilité,

"limitée decaractèrefainilialayant opté pour le régime des sociétésde personnes, les

groupements d'intérêtéconoinique et les collectivités publiques.

Le bénéfice assujetti à l'impôt sur les sociétés est égal à la différence entre les
'produits perçus par l'entreprise et les charges supportées par elle. Il est établi

.' chaquean'née d'après les résultats d'ensemble" de 'l'entreprise, compte tenude:s,
créances acquises etdes dettes. 'Les stockS doivent être évalués au prix de revient,
c'est-à-dire à leur coût d'achat réel. En cas de déficit, les pertes peuvent être
reportées et étalées dans les comptes, soit en ~vantpendantcinq ans, soit' en arrière '

pendant troisans; Le taux d'imposition varie en fonction de la taille de l'entreprise.
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1.1.2. Les fondements de l'impôt

Plusieurs fondements peuvent être recherchés pour expliquer le prélevementfiscal.
. Tantôt, on y voit une rémunération des services et des avantages que l'Etat procure.

aux citoyens, tantôt uné participation exigée au nom de la solidarité mitionalepour

.couvrir les charges de l'Etat. '. . '. .. . .
A ce niveau~ et même actuellement, les notions d'impôt, de taxe, de redevance et priX
sont' souvent confondues. Elle se rattache à. l'Et'at de la civilisation, elle .suit et

s;adapte à l'évolution politique; écon0ITÙqueetsociale.

1.1.2.1. L'impôt à l'époque des classiques

A l'époque classique,lebienfondédel'impôt n'est pas compris de lan1ême manière.

Si actuellement, l'impôt n'est ni une prime d'assurance, ni prix, certains auteurs de
l'époque lui ont donné une forme voisine. .

GAUDEMENT3 voit dansl'impôt: .' .' ... ...

• .·le priX des avantages que la société procure aux individùs. ". .... '.

• . les revenus de l'Etat et une portion que c'haquecitoyen donnedesonlJien pour

avoir la sûreté de l'autre ou pour en jouir agréablement..
. .

Dans ~e sens, Philippe' Colin4
.a définit l'impôt comme 'Un prélèvement en argent

effectUé par une autorité et à titre définitif suivant les. règles, légàies et sans
contrepartie déterminée, à des fins d'interventions financières de. la puissance
publique.

Cette défmition montre certaines caractéristiques de l'impôt à savoir:

.•. Le caractère forcé: les pouvoir~ publics utilisent la contrainte; .•

• Le caractère sans contrepartie: le contribuable ne reçoit pas de contrepartie .'
directedue au payement del'impôt; ...• '.. ..' '. '.' ..•..... ' . '. '.

• Lé caractère' défmitif: le produit de l'impôt ne peut être restitué directement·

au contribuable.
", . }" . .'. . . , "'. ..' ",.. . . .

· Selon la thèse classique la couverture des dépenses publiques' est ,l'uniqu~ objectif

· de l'impôt ~t ne doit avoir aucune influence éc6nomique. . . . . . ,..'
Cette doctrine de la neutralité de l'impôt n'est pas valable aujourd'hui car on ne.
peut pas prélever une' portion' importante du' revenu sans que· céla entraine des .•
répercussions économiques importantes: diminution dù pouvoir d'achat, hausse
desp~ix... et ~'est ainsi qu'est néla conception modeme .de l'impôt; . . .

3 GAUDEMENT,1997,p.l04
4 Loecks,F.1970,p.137
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1.1.2.2. L'impôt à l'époqUe moderne 1

L'Etat accomplit certains serVices" qui entrainent des" dépenses, il construit des. ·1

écoles, des hôpitaux, paie les fonctionnaires, ... S'il est admis aujourd'hui que l'impôt

a un rôle bùdgétaire, il a aussi un rôle économique et social.

• . Caractère économique de l'impôt

L'impôt exerce dans nos Etats .. modernes une influence économique non·
. négligeable. L'impôt joue dans le domaine d'investissement. En prélevant l'impôt, .

les autorités publiques peuvent compléter l'initiative privée dans l'investissement.

Il irpporte donc, de concevoir le système fiscal comme un tout et de l'appliquer de

sorte· qu'il· soit un instrument capabl~ de· donner.à l'économie des impulsions

souhaitables.

". Caràctèresocial de l'impÔt.

A çôté du caractère économique de l'impôt, la conception moderne de l'impôt

souligne un rôle de justice sociale. Le système le plus juste est celui qui mesure
l'imposition par rapport" aux ressources et aux·" charges de· chacun," épargnant le
maximum vital,. tandis qu'il frappe lourdement les revenus les" plus élevés et les
moins chargés.
"Donc, deux pdncipesfondamentaux dominent l'impôt:

. " l'égalité: suppose unepropoition rigoureuse entre la contribution de chacun

·et le montant de son revenu;

. le rendement: l'impôt doit avoir une grande productivité et être élastique

Un impôt est productif quand il rapporte plus qu'il a coûté; cela s:uppose un certain

nombre de corollaires: •.. .. .. "". ." . ... " .. •. . """ "
- l'universalité de l'impôt: il faut que l'impôtsoit payé par tous les citoyens sur

leur matière imposable; .

l'inéluctabilité de l'impôt :qul suppose que le· contribuable ne puisse pas

échapper à l'impôt;

l'invisibilité dé l'impôt: le contribuable ne devrait pas sentir .lepoids de
. l'impôt.

Modération de l'impôt: l'impôt ne doit pas" être trop élevé car trop d'impôt
•tuent les totaux.
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Un impôt élastiqU:e supp~se l'absence des réactions de la matière imposable

lo~squ'on varie le taux de l'impôts. L'avantages des impôts élastiques est qu'ils .

permettent à l'Etat de les augmenter en cas de besoins sans craindre le phénomène

de réaction de la demande.

Donc,il est souhaitable d'avoir un impôt stable, c'est~à-dire quine suit pas les

oscillations de ~a conjoncture car s'il est instable, il se révèle dramatique en période
de crise

1.1.2.3. La théorie du contribuable rationnel: calcul du coût-avantage de
J'action publique

. . .' .'

BAsLE ·M. dit que <d'individu est libre de son action qui consiste à passer des

· contrats avecses semblables ou avec l'Etat.~) (BASLE M.1989, p.119). Dès lors,

· chaque contribuable peut calculer les bênéfices tirés des services publics

comparativement aux prix à payer.

.1.1.204. L'approche de P.A. Samuelson

Samuelson estime que l'impôt idêal serait un impôt uniforme et forfàitaire quelle

que soit l'utilisation des facteurs. Pour lui, ce genre d'itnpôt permet une meilleure

allocation des ressources sur les marchés car aucun facteur n'échappe à la taxation

.' ou au bénéfice d'une moindre. imposition '. comparé à d'autres .. Cette approche

rencontre d'es difficultés divers~s dans les pays ep voie. de développement étant
donné la perméabilité de .leurs structures économiques .aux tricheries fiscales pe
.toutes sortes (les loisirs ne sont pas taxables','etc.)

.1.1;2.5. La théorie de Laffer

~lle met en évidence 'les conséquences de la hausse continuelle des prélèvements

fiscaux sur le plan macroéconomique. L'auteur, Laffer fonde son modèle Sl1r l'idée

selon laquelle «Les gros taux tuent les totaux». Plus précisément, l'augmentation des
recettes fiscales finit par ne plus compenser les pertes fiscales causées par le .

'. rétrécissement de la base taxable consécutive à la hausse du taux; d'où la ba:Isse du

rendementfi·scal. Partant de cette affirmation, le' r~ndement de l'i~pôt est
· représenté par une courbe ~:l'abord astenda~te jusqu'au ta~x détetrnin€: puis décroit

.... avec une nouvelle augmentation d'impôt. Le schéma suivant illustre la courbe de
Laffer.

5 DUVERGER,M.1978,p.l 12
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Schéma 1 :Courbe de Laffer

R*

R

t

'-

A l'instar des autres, , théories_ déjà avancées dans n'importe quel domaine, le

modèle donne lieu à des analyses et des critiques dont le~ plus importantes sont les
suivantes:

Construire sur base des taux d'imposition et des rémunérations, c'est.,.à- dire

'des incitations à offrir, la courbe de'Laffer relève d'un pùrmodèle d'offre.

Cela se vérifie d'ailleurs, en mettant de c6té tout au long du raisonnement la

fonction de demande que' ce soit dans la détermination des, recettes fiscales

ou de la prodllctiori réelle. Plus encor,e, le phénomène de sous-emploi des

facteurs de production n'est pas envisagé alors qu'il est partout un problème

permanent;" " , ," ' ,

L'absence complète de l'influence monétaire et du marché financier conduit

à des conclusions lacunaires. En effet, malgré les multiples' fonctions que
remplit la monnaie, celle-ci demeure à l'écart de ce modèle;

En partant d'un, modèle statique, la théorie de Laffer élimine- d'emblée
beaucoup d'éléments influents, qui pourtant une fois pris en considération

changeraient les conclusl0ns.

En effet, les quantités des facteurs fixes ,n'existent nulle part ailleurs. Ensuite, la

non considération des réalités telles que les possibilités d'accumulationde capital et
de progrès techniques montre combien l'auteur et ses partisans se sont co~stitués

"des hypothèses très fortes. Parailleurs, dans l'analyse d'équilibre général, Laffer et
ses partisans ignorent la, réalité du moment qu'ils supposent que la situation

s'éqUilibre.

1
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, 1.1.2.6. Les principes fiscaux cl'Adam Smith
'". . ." . '. " - -. . . .' '". ".

Les systèmes fiscaux varient selon les pays. Les politiques fiscales et budgétaires sont ,
, révélatrices du système de valeurs d'une société: Aujourd'hui, dans la plupart des

démo't'raties, le débat sur la qualité du système fiscal porte sur les quatre principes
, ,

'énoncés au XVIIIe sièCle par l'économiste' britannique Adam Smith : équité et
proportionnalité, clarté et certitude; commodité, efficacité et économie.

. . .' "., .

•:. L'équité et proportionnalité

Tout impôt doit être équitable ; autrement dit, le niveal,l' d'imposition des citoyens

,doit être proportionnel à leurs capacités contribùtives et au bénéfice qu'ils retirent des

dépenses publiques: Un impôt est dit équitable si ceux qui ont les moyens de payer

sont évalués, soit proportion~ellement à leür capacité,contributive, soit

proportionnellement à cë qu'ils reçoivent de l'État.L'ilnposition qui tient compte à la

fois des capacités contributives et des allocations reçues satisfait aux eXigences dites

de l'équité verticale (parce qu'un tel système d'imposit:+on réclame des sommes

différentes aux personnes dont les situations sont différeIites). Tout aussi importante
, est l'équité horizontale, principe selonlequelles personnes qui ont la même capacité
contributive et qui reçoivent le même niveau d'allocations devraierltêtre imposées de '
la même manière. ' ," , ,

. . '. . -

Pendant longtemps, cependant, iln'ena pas été ainsi :l'impôt de capitation, était le

plus répandu dans la plupart des s~ciétés avantleXVIUe siècle, etconsistaiten' un
prélèvement id'entique pour toute personne, 'd'un montant forfaitaire,ne, prenant en

considération ni la situation personnelle ni la situationéconomique du contribuable.

D'une mànière générale, les sociétés de l'ancien régiII1e se, caractérisaient par
l'existence de privilèges, dotit certains exonéraient leurs détenteurs des obligations

fiscales communes,' et par l'existence d'impôts spécifiques, prélevés directement par

certains détenteurs de droits. '

,A partir de la révolution française, l'afftrmation .des principeségalitaires a rendu

possible l'universalisation, de l'impôt et sa' généralis~tion à l'ensemble de la

population, première étape vers une plus grande égalité de l'impôt . " ,
Une deuxième étape a été franchie avec l'afftrmation du principe, delà

'proportionnalité de l'impôt; selon lequel le ~ontarit à payer ne doit plus être

forfaitaire, mais proportionnel aux ressources des individus,c'est-à-din~représenter'
un pourcentage fixe de leurs reve:nus spécifiques. Avec la PrernièreGuerremondiale', '

s'est imposé l'idée d'une solidarité entre les citoyens d'une mêmenacion, généralisant,

l'idéequeles plus aisés düiventverser urie partie plus que proportionnelle'de leurs
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revenus à l'État; l'impôt est ainsi rendu progressif, l'universalité portant désormais

sur le-sacrifice demandé à chacun.

-.:. Clarté et certitude

L'affectation d'un impôt devrait être claire et certaine. Ce principe a souventété sous­

estimé dans les systèmes fiscaux modernes (dans lesquels il est généralement admis

que l'administration est ouverte et impartiale), produisant souvent chez les

contribuables une certaine méfiance vis-à-vis du syst~me.

•:. Commodité

Le recouvrémentdel'impôt doitêtre facile et commode. Le système de prélèvement

direct (ou prélèvement à la source) à .partit des bulletins de salaire, pratiqué dans

certains pays, a permis d'améliorer ce recouvrement et de conférer une plus grande
légitimité à l'impôt.

•:. Efficacité et Ecoriomie

Un bon système fiscal doit être administré avec un soudd'efficacité et d'économie.
- Des impôts coûteux ou difficiles -à administrer détournent les ressourcesvérs -des

affectations non productives, et diminuent la-confiance accordée à la fois à l'impôt et

à l'État. _Des gaspillages peuvent aussi êtr~engendrés par des barèmes d'impôts
excessifs, créant des transferts vers des activités moins -productives, mais soumises à

des taux d'imposition moins élevés, des délocalisations. vers dés paradis fiscaux, ou

encore une hausse significative du recours à l'économie souterraine. Lorsque l'on

observe cetypè de comportement, on peut en déduire que le principe de laneùtralité

fiscale, qui soutient qu'un impôt ne devrait pas inciter les gens à changer leurs
. , - .... , ,; ,

comportements econonuques, n a pas ete respecte,

I. 1.3. L'impôt et les finances publiques

L'impôt, les fmances publiques et l'Etat sqnt trois termes extrêmement liés, on ne
peut pas analyser l'un et abandonner l'autre. Une évidence est que le' concept d'

« impôt» est inséparable du concept de l' « Etat ». Ainsi, totitepersonne qui veut

étudier l'impôt et la croissancedoit montrer le rôle de l'Etat ou encore le rôle des
finances publiques.

BROCHIER (1975) considère que l'Etat· est un élément central des stratégies
économiques _comme il est le moyen et _ enjeu .' des luttes politiques. Il n'ya .

.pratiquement plus deplace pour l'Etat discret du XIXème siècle dont la mission était
limitée aux fonctions traditionnelles d'administration générale et de défense. Les

interventions économiques étaient délibérément restreintes par la tradition libérale et
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'action retardatrice des intérêts privés. Les privés étaient soucieux de contenir des

empiétements dangereux sur leur domaine propre.
La querelle libéralisme et interventionnisme a sensiblement diminué. L'accent est

mis sur la complémentarité des actions de l'Etat et de celles de l'économie. Loin

d)être présenté comme organisation parasitaire en face de l'économie productive,

voire 'même comme une instance correctrice, l'Etat apparaît le plus souvent

aujourd'hui comme élément organisateur, apportant soutien et cohérence aux

activités économiques. Même dans les stratégies politiques qui se disent libérales et

vouées à la libre «entreprise », c'est encore l'Etat qui apporte largement son

. concours et fournit le cadre approprié.
L'intervention intensive de l'Etat fait l'impôt une variable de politique économique

et sociale et non un instrument de couverture des charges uniquement.

BAUDHUIN (1958), considère que l'impôt est une contribution exigée des

citoyens en vue de couvrir les charges des pouvoirs publics. Il est conçu dans le

cadre d'une politique économique et sociale déterminée. Cette contribution tend au

partage des sacrifices selon une éthique particulière et à l'exercice d'une influence

directrice sur l'économique nationale1
.

L'impôt est donc une variable économique qui s'impose aux agents. Il modifie aussi

les autres variables économiques telles que les prix relatifs du travail et du capital

ainsi que les prix nationaux par rapport aux prix étrangers. La fiscalité tant par son

ampleur que par la multiplicité des effets diversifiées qu'elle entraîne, influence

l'ensemble des activités des agents de la vie économique. Ainsi, la production, la

répartition, l'utilisation des biens et services et des actifs financiers s'en trouvent

affectés.

Face à la fiscalité, les agents sont conduits à modifier leurs comportements

d'investissement, de consommation, d'épargne, de localisation, d'importation,

d'exportation. Ils modifient également les choix qui président aux affectations de

ressources qu'ils opèrent (V1NAY, 1968).

Les finances publiques, quant à elles, sont comprises par BüBE (1978)
comme l'ensemble des moyens et des mécanismes par lesquels les collectivités

publiques qéterminent leurs ressources, leurs dépenses et en répartissent la charge
entre les contribuables. Ce sont en général les opérations du budget de
fonctionnement et du budget d'investissement.

l BAUDHUIN, F. Précis des Finances Publiques 1. Bruxelles brylant 1958,278 pages cité dans LOECKX et al.
Eféments de fa science des impôts, Administration des contributions directes, Deuxième édition 1970, P. 206
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C'est à travers le budget que l'Etat planifie un développement harmonieux. Selon

BüBE (1978), dans n'importe quelle société, le secteur privé ne peut pas le faire.

L'Etat doit intervenir dans les secteurs où le monde privé n'est pas présent pour

réaliser le bien être social.

Dans le cadre macroéconomique, les finances publiques sont présentées sous

une forme consolidée. Cette consolidation a trait au type de transactions et d'entités

administratives retenues. Ainsi figurent dans le budget consolidé, appelé aussi

tableau des opérations financières, toutes les recettes et les dépenses de

l'administration centrale indépendamment de leurs ressources de financement. Au

Burundi, ces ressources de fInancement sont le budget ordinaire, le budget

extraordinaire et d'investissement, les tirages sur prêts extérieurs, et les dépôts des

fonds de contrepartie constitués dans le cadre du PAS. Ainsi, les puissances

publiques sont appelés à assurer le fonctionnement des services publics, à organiser

la défense nationale, à diffuser l'instruction, à effectuer des travaux publics. L'Etat

accorde également des subventions aux collectivités qu'il entend à promouvoir :

santé publique, agriculture, éducation, sécurité sociale.

Il régule l'économie. Bref, il intervient dans tous les domaines de la vie nationale

est moins indiqué que l'Etat.

Les finances publiques, et partant l'impôt, assurent donc trois fonctions déf111Îes

par MUSGRAVE (1982) :

L'allocation,

La redistribution,

- La régulation et la stabilisation.

La fonction de redistribution consiste à réduire les inégalités sociales dues aux

différences dans les revenus. Autrement dit, l'impôt est un moyen de collecter, de

retirer des revenus des mains de certaines personnes et sociétés, qui vont être

redistribués par la suite vers des secteurs visés de l'économie.

La fonction d'allocation ou d'affectation concerne l'utilisation des recettes

budgétaires à la couverture des charges publiques.

Dans la fonction de régulation et de stabilisation, l'impôt est pris comme un

instrument de régulation conjoncturelle. Il a trois rôles essentiels à savoir:

La lutte anti-inflationniste;

Une action en faveur de la relance économique

Le combat anti-stagflationiste.

BüBE (1978) entend par politique conjoncturelle, l'ensemble des mesures
destinées à minimiser les fluctuations du revenu autour d'un tied représenté par les
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taux de crü1ssance. La stabilisation par l'impôt est bien à l'évidence un des

instruments possibles de cette politique.
Plus concrètement, les modifications des impôts peuvent affecter la répartition des

revenus ou la structure de la consommation privée, ou elles peuvent par exemple

encourager les investissements et l'expansion. Le gouvernement peut ainsi accroître

ou réduire l'excédent ou le déficit de son budget, suivant qu'il désire stimuler ou

freiner l'activité économique (KIRSCHEN et al.1967).
KEISER (1968) pousse l'analyse plus loin. Il suggère que si le taux de croissance

actuel est plus bas que celui qui est justifié par l'augmentation de la force de travail

et dans la capacité de production, l'on a alors un chômage. Les actions de la

politique fiscale pourraient être entreprises pour élever le niveau de la demande

agrégée:

Réduire les impôts;

Augmenter les dépenses gouvernementales et les transferts.

Si le taux de croissance est très élevé et non maîtrisé, la demande est supérieure à

l'offre. Il y a une pression sur le prix. Si la cause est le niveau élevé de la

consommation il faut augmenter les impôts par individu, réduire les transferts et

réduire les dépenses gouvernementales.

En effet, les instruments des finances publiques sont souvent mis en œuvre

trop tard. Le vote annuel du budget en est une des causes. Une autre réside dans les

délais de la procédure parlementaire. Certaines mesures, telles les modifications des

impôts indirects, peuvent être prises rapidement.

Mais d'autres, par exemple, celles qui touchent aux impôts sur les revenus des

entreprises, ou aux investissements, ne peuvent produire leurs effets qu'après une

période relativement longue.

Divers moyens de réduire les délais ont été présentés, notamment l'attribution aux

gouvernements d'un pouvoir d'action discrétionnaire au cours de l'année

budgétaire, et l'existence de programmes de travaux publics prêts à être mis en

route. Les systèmes démocratiques tant recherchés aujourd'hui limitent cette

proposition.
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1.2. Généralité sur le pouvoir d'achat des ménages

, ,

1.2.1. La mesure du pouvoir d'achat d~s méhages '

La 'mesure de 'l'évolution du pouvoir :d'achat' des ménages ',Vlse à apprécier la,

variation réelle du revenu dont ils, disposent' d'une période à l'autre pour
, consommer ou épargner. Elle dépend donc de révolution du revenu disponible
brut et des variations des prix des biens et des services, susceptibles' d'être
consommés.

P . 'd" h d M'" Revenu disponible brut des ménages,
, OUV01t ac at es enages= , .

, Indice des Prix a la consommation
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Il est fonction de deux variables : le revenu disponible brut et l'inflation.

1.2.1.1. Le revenu disponible brut des m.énages

La comptabilité nationale définit le revenu disponible brut des ménages comme la
somme des revenus dits primaires (revenus d'activité et revenus du patrimoine), des

transferts sociaux en' espèces (essentiellement les, remboursements de sécurité

sociale) et d'autres prestations sociales reçues Qes pensions de retraite, les
indemnités de chômage ct les prestations d'assurance sociale des régimes privés)

nets des impôts directs et des cotisations sociales versées.
Ladéflnition ,de ce revenu disponible' brut repose sur' des conventions

, internationales.'" , " , ,
Ainsi, le fait que seuls les intérêts acquittés par les ménages soient déduits de leur
revenu disponible, mais, non les ,remboursements en capital', de leurs dettes
(consideres comme des,opérations',flnancières) peut 'altérer, la pertinence du revenu

disponible des ménages pour appréhender l'évolution de leurs capacités' financières
réelles, d'autantqüe des loyers fictifs sont comptés en réssources des propriétaires

occupants.
, ,

1.2.1.2. Analyse' de la fonction de consommation desméQages

Depuis l'origine des recherches, nombre~x sont les économistes qui ont étudié la
théorie duéomportement des consommateurs 'et suggêrés' diverses manières'
d'interpréter les données relatives à la consommation et au revenu~' " "

,La qUestion principale, qui est au centre de cette théorie, est de savoir comment les
ménages, décident d'affecter, leur revenu à la consommation. Les décisions de
consommation" des ménages" affectent le .comportement de l'ensémble' de,

l'économie tant à courttèrme qu'à long terme. La raison en est que le rôlejoué par "
ces décisions est fondam~ntaléènmatière de croissance économique. '

John Maynard Keynès dans son ouvrage« Théorie Général d'intérêt, de J'emploi et de la, '

monnaie» où il place la fonction de consommation au centre de sa théorie des
fluctuations économiques aboutit à trois conclusions:

La propension marginale à' consommer (pme), soit la part d'une unité
monétaire supplémentaire de revenu, est comprise entre 0 et 1.

La: pr~pension moyenne à consommer (pMC) diminue au fur et ,à mesure
que le revenu augmente étant donné que l'épargne est un luxe,

Le revenu est le principal déterminant de la consommation
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A partir de ces conclusions, Keynès aboutit à une fonction de consommation qui

est égale à .C=Co+cY avec C: Consommation privée; Co:' Consommation

autonome; c: Propênsionmarginale à consommer; Y : Revenu.

1.2~1.3. Epargne desmenages

Selon KEYNES, les hommes sont disposés en règle générale et en moyenne a

· accroître leur consommation lorsque leur revenu s'accroît mais non pas. d'autant

que l'accroissement deleur revenu. Quand le revenu s'accroît, les dépenses de

.' cons()mmation' progressent en, vue '. de . satisfaire des. besoins essentiels. qui

jusqu'alors n'étaient pas couverts: '. . .....

L'utilité des biens présents cache celles des biens futurs; .

Quand on ~tteint un point de saturation les appétits de consommation sont
. rassasiés sans que le revenu ait été épuisé.. ' . ....•. . ". ..... .. " '. . ...

L'utilité' des biens . futurs prend alors d~ .l'importance et tend' à se développer une

· épargneglobaIe...

· L'habitude a été prise de décrire les décisions des ména,gesen deux étapes à savoir
le éhoixde la consommation et donc du taux d'épargne~ntrê ses' diverses, '..

utilisations possibles comm,e la construction de logement et de l'épargnefinaricière...

.Pour les ménages, épargner veut dire se donner la possibilité de consommer plus

tard, après avoir partagé leur revenu disponible entre la consommation et l'épargne,

les ménages doivent affecter cette dernière.

1.2.2. L'inflation

1.2.2.1. Définition
. .' .

L'inflatiofl est une baisse durable' de la valeur de la .' monnaie. Il s'agit d'un.

phénomèneper~istantqui fait monter l'ensemble des prix et auquel se superposent
des vatiations sectorielles 'des prix. . . '

Aujourd'hui; on définit .l'inflation comme une' perte du pouvoir d'achat de la

monnaie matérialisée par une augmentation générale et durable des p~»
De nature plus systémique comme' celle de G.Olive qui se refuse' à aSSOCier

l'inflation à un mécanismejnflationni~teparticulier. pour luil'infla~onest: .'

La hausse du nivea~ général des prix (et nonla hausse des prix cle quelques
produits) . .' . . . . ....• ". '.' ,.... ~ . ' . . ' '. .. .'. .'

Un phénomène auto-entretenu de hausse des ,prix: une hausse en entraine

d'autres (et non un phénomène isolé et/ou accidentel)
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_Une hausse des prix fondée sur des mécanismes macro-économiques qui
mettent en jeu l'interdépendance_ entre tous mécanismes et parties de

l'économie (production, répartition, formation des prix, distribution.. :) - --

Assimiler donc l'inflation à.la seule hausse de prix des biens de consommation, en

excluant la hausse des prix affectant les valeurs patrimoniales (actifs, fInanciers, _

_immobilier, . ~,), relève d'un abus delangage qui est souvent la -conséquence d'un

mode de mesure restrictif de l'inflation.

1.2.2.2. Mesure de l'inflation -

L'inflation est mesurée au moyen d\~n itldice des prix. L'indice des prix à la
consommation est par défInition l'instrument de mesure de l'inflation. Il permet

d'estimer entre deux périodes données, la vari~tion moyenne des prix des produits

consommés par les ménages. Cest la mesure synthétique de l'évolution de prix de

- produits, à qualité constante. _ _ _ _
Un indice rend compte de l'évolution d'une valeur à une base- de départ,

généralement 100 noté sous la forme _Itz/t1, il indique quelle serait la valeur d'une

grandeur àun moment du t 2 si cette grandeur valàit 100 au mbmentt1

D'après Gregory N .Mankïw; on Je calcule ainsi:

- • Itz/t1 - _ - - . - -- _ _ - _- - _ -
. . . . . ' '. .

L'IPe fIgure parmi les indicateurs principaux qui permettent d'apprécier la situation

économique d'ensemble et de dédier des mesures qu'il appelle,
L'IPe est aussi perçu comme un instrument de mesur~ -qui fournit une estimation
de-l'évolution d'ensemble des prix des biens et services fIgurant dans la
.' . . . . . . . . ..
consommation des ménages; --

. . . : . "'. .

L'originede l'inflation peut être r~cherchée auniveaudela quantité de monnaie en
circulation-et des mécanismes de formation des -prix. La croissanc~du-niveau

général d~s prix qui ttadcit f'inflàtionpeutêtresoit tirée par uri excès de la
_detnandeglobale, soitpousséepar les colÎ,ts qui déterminent les prix de l'offre. . _
Inspiration monétariste, l'inflation parla monnaie suggèreqtie la hausse du niveau
général des prix résulterait 'd'une émission de monnaie trop importante.
Pour Milton Friedman, -- chef de . me - de l'Ecole monétariste et -Prix Nobel

d'Economie en 1972, « la cause de l'inflation est partout est toujours lt! même: un ­

accroissement ànormalement rapide de la quantité de monnaie par rapport au volume -de
.' . .

production ». La justifIcation de cette idée repose sur l'existence d'une relation

1

1
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1.2.2.4. Les effets néfastes de l'inflation

Une inflation peut conduire, lorsqu'elle est forte, à un ralentissement de la

croissance économique, du" produit global,' et à une détérioration de l'emploi.

L'inflation chronique entraîne de nombreux effets néfastes:
Elle, perturbe la' répartition macroéconomique des revenus. Tous les' agents

économiques ne peuvent pas faite évoluer leurs revenus à la même vitesse que

l'inflation. Celle':'ci est favorable, aux emprunteurs et aux, titulaires de revenus

flexibles (illustration des pays ,en développement qui se sont fortement endettés

durant les années 70), mais elle pénalise les épargnants, les créanciers etles titulaires

de revenus indexables. L'équilibre macroéconomique, c'est-à-dire l'égalité entre

l'épargne 'et l'investissement, se trouve ainsi remis' en cause. L'inflation agit

directement sur le taux d'intérêt réel (charges d'intérêt réellement payées par les

emprunteurs), ce dernier correspondant à la différence entre le taux d'intérêt

nominal (taux défini par la Banque Centrale, puis répercuté sur les ~anques
commerciales du second rang) et le taux'd'inflation. Une ,hausse de l'inflation réduit

le taux d'intérêt réel (donc les charges d'intérêt d~s emprunteurs) mais conduit les

banques à releverleurs taux d'intérêt nominaux (période des années 80 et 90), donc

',i pénaliser l'investissement. Par la même occasion, l'inflation traduit un~ hausse du

niveau général prix.

L'inflation contribue également, à rendre l'avenir plus incertain. En rendant

incertaine l'évolution des valeurs nominales, des revenus et des prix, ,l'inflation

,complique les prévisions économiques et rend la croissance économique plus

chaotique. 'Des t~LUx d'inflation élevés 'faussent le, pilotage des éçonomies en'

brouillant les signaux donnés, par les indices de prix relatifs, c'est-à- dire par le

marché. Les agents, économiques sont' dès lors' incapables d'anticiper les

mouvements de prix. " ' , "
L'inflation 'rend la croIssance économique déséquilibrée et provoque ia stagflation,

,situationoù coexistent à la fois l'inflation et le chômage..

1.2.2.5. Les effets bénéfiques de l'inflation

Caractérisée par une augmentation des revenus nOffi111aux distribués, l'inflation

favorise la croissance pour plusieurs raisons principales: ,

Elle contribue à alléger les dettes des agents écon~miques. L'inflation diminue le '
coût réel de l'endettement en fOnction de la différence entre le niveau des taux

d'intérêt nominaux et le niveau général des prix (relation évoquée précédemment).

Ainsi les ménages etles entreprises ont longtemps bénéficié de taux d'intérêt réels

faibles, voire négatifs. Ce qui a pu les amener à recourir davantage aux crédits à la
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, '

consommation (ménages) et à l'lnvestissemént (entreprises, ménages) pour fInancer

leurs achats.

Elle améliore la rentabilitéfin:aneière des entreprises. En période d'inflation, les

entreprises sont d'autant plus incitées à recourir au fInancement externe que leurs
taux de profIt internes sont supérieurs, au taux d'intérêt des capitaux empruntés.

Un,e telle situation élève la rentabilité de leurs fonds propres (effet de levier). Elles

peuvent ainsi lever des' fonds bancaires' (emprunt) etles utiliser pour aller sur les

marchés fInanciers. Les entreprises se tr~uvent srln1ulées par les perspectives 'de

gains et incitées à investit." ' ,
, L'inflation, .moteur de l'iDvestissement, peut induire une croissance' de la

productiQ~ et de l'emploi. Même si' la courbe de Phillips est contestée par certaines
,"études 'empiriqùes,~lle tend ,à souligner, qu'un haut niveau "d'emploi apparaît

'compatible ayec un taux d'inflation élevé (relation inverse entrel'inflationet le

chômage).", ','

, 1.3. Lare1ation entre la fiscalité et le pouvoir d'achat'des ménages
.' ". .. '.' ..' . .

La' relation entre 'la fIscalité et le pouvoir d'achat des ménages est analysé à travers

" ses déterminants qui sont le revel1ü permanent et l'inflation.',

, ,

Si le pouvoir d'achat dépend de l'importance des revenus encaissés, cettevaleur
initiale peut-être doublement affectée: ' "

1. par la fIscalité (à la hausse ou à la baisse) : le revenu perçu diminùé des

impôts et contributions versés correspond au revenu disponible.
2. par l'évolution des prix des biens yt services (à là hausse ou à la baisse) : le '

revenu perç~ e~primé en val~ur nominale doit être corrigé des variations de
. prix poUr donner les revenus envaleur réelle
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La relation entre la fiscalité et le revenu permanent des ménages peut être
analysé à travers la politique budgétaire et fiscale mais aussi à travers le contrôle·

.. des prix et des salaires.

J.3~1.1.Lapolitique budgétaire et fiscale

L'équilibre des forces entre offre et demande est un déterminant important des

prix, donc de l'inflation. Or la politique budgétaire et fiscale peut-être utilisée sur les

deux termes de l'équation:

•

•

•

pour stimuIerou, au contraire, ralentir la demande dans un secteur donné, et

même, ·pour la .doctrine. keynésienne, la demande globale. On baissera
. l'inflation en baissant la demande dans les secteurs où les prix augmentent le

. , . ..

plus, éventuellement en augmentant la demande dans des secteurs où les prix
dépriment. .

en stimulant la production (quand cela est possible) dans les secteurs. où les

prix augmentent (on parle de politique de l'offre, il est parfois possible
d'augmenter l'offre, et limiter ainsi la hausse des prix ;

inversement, en rationnant encore plus fort (par une fiscalité au~entée) la

disponibilité de. produits dont il n'est pas possible d'augmenter l'offre
indigène (exemple: produits pétroliers), on limite la portée et l'influence de

la hausse des prix de ce secteur sur l'indice général des prix (si la hausse du

prix a une influence suffisante sur les volumes consoinmés) et on stimule le

développement d'une offre alternâtiveindigène (exemple: marché des
économies d'énergie).

i .

. .1' . . . . .

n s'agit d'une politiquevisant à exacerber les forces naturelles duinarché. Cegenre
de politiques a des aspects fortemerit impopulaire, puisqu'elleéonsisteen pratique à .

réduire le pouvoir d'achat, à rendre encore plus cher (en termes réel) voire

indisponibles les produits les plus demandés, dapt il s'agit paradoxalement de
juguler la hausse, même si, éventuellement, des produits qui n'augmentent pas

autant sont rendus plus accèssibles. On les accuse fréquemment de n'être que des.

politiques de récession (politique de rigueur),· reproche adressé par des tenants
.d'une politique de ladema1J.de et d'une politique derelan~e, ainsi,ducôté libéral du
spectre, d'être des politiques interventionnistes dont la pertinence n'estpas plus
assurée que les politiques opposées.
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1.3.1;2. Le contrôle des prix, des salaires.

Le contrôle des prix et des salaires est une mesure qui a une portée plus vaste et
plus générale que le contrôle de l'inflation (en temps de guerre par exemple), mais il

a aussi été utilisé spécifiquement pour combattre l'inflation. Cette méthode a connu
des échecs retentissants (par exemple la loi du maximum général en 1793 en

· France, ou le contrôle général par l'administratlonNixon en i 972 aux USA),

cependant .combinée à d'autres mesures dans un plan plus vaste on lui reconnait

quelques succès ("Prices and Incomes Accord" en Australie ou "Akkootd van

Wassenaar" aux Pays-Bas, tous deux dans les années 1980).

. " .

C'est que, s'il est facile de décréter un prix ou un taux d'évolution maximum, le faire
... appliquer est une affaire bien plus complexe. Deplus, un prix maximum trop bas

· fait fuir les producteurs etraréfie la marchandise visée; les producteurs se dirigent
. vers d'autres productions non. taxées, ou d'autres clientèles (marché noir, marché

étranger) ; . et ce, alors que le. prix bas augmente la demande. Il en résulte,
pa~adoxalement, une forte pression inflationniste. La m~sure a toutefois l'avantage·

de pouvoir s'appliquer immédiatement. ..
. '. . .' '. - . .

Un contrôle des prix et dès salaires a plus de chance de fonctionner s'il est accepté

par la société (notablement les syndicats, .comme. dans les exemples australiens et

hollandais), mais il co l11Porte de toute façon des aspects impopulaires.

Globalement, l'idée. dominante est donc qu'un teL contrôle· ne peut être que

temporaire, le temps que des mesures réellement efficaces mais plus lentes fassent·
effet.

1.3.1.3. La théorie du revenu permanent de Milton Fri~dman
'. . . ". . . . . . .

. . .

Milton Friedman a proposé son hypothèse de revenu permanent pour expliquer le
comportement de consommation eh 1957.

. .

·Elle ·complète .l'hypothèse du èycle. de vie de Modigliani: les deux. se réfèrent
d'Irving Fisher pour affirmer que la consommation ne dépend exclusivement du·
revenu courant.
La çonsommati~n est une fonction croissante du revenu disponible des ménages à .
la période courante, soit C(Yd) . .

Dans le cadre d'une représentation macroéconomique du court et moyen terme où
nous négligeons les interactions intertemporelles, nous postulons que:
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La consom~ationtotale desinénagés C est d'autant plus importante que le revenu

qu'ils ont instantanément à leur disposition yd est important. . .

Un tel postUlat semble a· priori logique~ Il· conduit à défmir la fonction de

consommation agrégée comme une fonction du revènu disponible des ménages.

Soit:
yd: le revenu disponible et .

C: la consommation agrégée,on a alors·
C = C(Yd) où . C est une fonction croissante que l'on dénomme la fonction de

consommatio-n.
On s'attend donc à ce que yd = Y. Ceci n'est pas tout à fait exact car une partie de

ces revenus est prélevée parl'Etat sousforriledes taxes (1) poUr fmancer ses

dépenses publiques G. . .. _.
· SoitTle montant des préÎèvements de J'Etat,y le PIB et yd lerevenu disponible.

· des ménages, on a alors: ...
yd·=y...., G=y-T . .. ....• .. .

Il est à noter que G .représerite le~ dépenses publiques de l'Etat,· c'est-:-à~dire la

sommede biens et services finaux achetés par l'Etat (en réalit~ l'Etatcentral, les ..•

collectivités locales et la séclltité sociale) pour sa cOflsommatiofl . et ses

· investissements. C~la signifie que les "revenus de transferts" (prestations sociales,

allocations familiales, de chômage ou de retraites', ....) ne sont pas inclus dans .la

variable G. En eÉfet, ces revenus sonti~sus d'impôts, dé taxes et de cotisations .

sociales prélevés sur certains ménages et eflt;reprises pour être directement reversés

• à d'autres ménages.. .
De. même les cotisations sociales' fmançant les différents regunesde retraites

·constituent des transferts des àctifs vers les retraités, etc.Pour détermirierlerevenu

disponibledes m~nages, il faut doncne considérer que lesprélèvements de l'Etat

· net de ces revenus de transferts; C'est cette variable qui est r~présentéepar T. Les

· ménages peuvent alors allouer leur revenu entre la consommation C et répargne S.

(Savings) si bien que:
S = yd -C = y - T - C·

Donc, la taxediniinuele revenu disponible des ménages, en d'autres termes lorsque

la taxe augmentele revenu disponible des ménages diminue..

1.3.2. La pres·sion fiscale et l'inflation.
. . ..

Le .contribuable· frappé par l'impôt lorsqu'il effeètue une' transaction surIes biens·

· et services ~ssaie de transférer cette charge fiscale à ·une autre personnè qui à son

tour, essayera de la répercuter surautrui..
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Le contribuable rie veut pas perdre en effectuant une transaction et utilise ,des

moyens à sa disposition pour maintenir l'équilibre détruit par les prélèvements de
l'impôt. C'est ainsi qu'il va répercuter cette charge fiscale à une autre personne,

souvent inconnu en profitant de l'échange.

En somme l'individu qui supporte l'impôt va transférer celui-ci dans le prix de

vente des biens et services ven:d~s. Le coéchangiste, à son tour, fait une opération

pareille en transférant la charge reçue à une troisième personne et ainSi, de suite.
Ainsi le niveau de prix monte au fur et à mesure que la charge fiscale pèse sur les

contribuables.
Pour bien comprendre le processus, il nous est paru nécessaire d'analyser celui qui

paie l'impôt entre le producteur et le consommateur.

Pour, expliquer cela partons des 'schémas suivants. Le schéma 2 nous illustre le cas

où la taxe est payée par le consommateur et le producteur.
. ,

,Schéma 2 : La taxe est payée par le consommateur et le producteur

Pc=Pt

P

Pp

o Qt Q Q

;.

,.

(1) Taxe subit par le producteur

(2) Taxe subit parle consommateur

Pt : Prix après taxe payé par le consommateur

Pp : Prix après taxe payé parle producteur
Pc ,: prix après taxe payé par le consommateur "
P: Prix d'équilibre
Q: Quantité d?équilibre

St: Offre après taxe
, S : Offre des biens et services
D :' Demande des biens et services
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La taxe' est payée par le consommateur et/ou par le producteur selon l'élasticitécle

l'offre et/ou de la demande du bien taxé.

La taxe déplace donc l'équilibre car elle diminue la consommation des, ménages et '
l'offre du producteur, qui est fonction croissante de la consommation.

A tra~ers le ,graphique, la situation sans taxe est que le consommateur paie le prix

unitaire P.

Après la taxation, le prix payé pa; le consomni.ateur s'accroîtdePt~P et le prix payé

au producteur diminue deP-Pp. " ' '
Donc, l'impôt est supporté par le producteur et par le consommateur.

, Cependant, la situation est différente selon qu'on a affaire à la demande inélastique

ouparfaitemerit élastique. Dans' le cas où la demande esf inélastique, l'impôt est

totalementsupporté par le consommateur et cela est visible surie schéma suivant:

St

S

o

P=Pp

"Pc=Pt

, '

Schém,a 3 ': La ta~e 'au moment oùJa demande est inélastique '.

P

On remarque que le producteur n'estpas tQuchépar l'impôt. Eneffet,étani donné

que la demande est inélastique, la quàntitédemandéene yarie pas significativement
, , ,

et le poids de l'impôt ~st répercuté sur le prix de vente du bien ou du service,

échangê. ' '. '
Par contre, si la demande est parfaitement élastique; la charge fiscale pêse' surIe

. producteur comme-le montre legraphique ci-dessous:'. . "

"> o····,
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Schéma 4 : La taxe lorsque la demande est parfaitement élastique

P St

D

o Qt ,. Q Q

On note que le prix payé par le consommateur reste constant alors que la pression
fiscale augmente. Le producteur doit diminuer 'lenive~u de la productioti pour

minimiser la perte duè à la constance du niveau des prix.
Cependant, il doit faire grand effort en supportant'le poids de J'impôt dans le but

de pe pas abandonner totalement Factivité.

1.3.3. Quelques résultats empiriques

Alsim Fallet Sèrigne ,Moustapha SENE6 qui ont utilisé le modèle tiré des travaux
de Atkinson et. Stiglitz (1976, 1980), de Stiglitz (1982, 1987), de Saez (2002), et de
Kaplow(2006, 2008a, 2008b); dans leur étude publié dans le document N° 18 en

,2010 sur « La taxation optimaie des mInages et réformes jiscàiespu Sénigal)) aboutis à une'

,conclusion suivante: '<da baisse de 25% de la taxe indirecte appliquée aux produits
de,base fortement taxés améliore, (au sens de Pareto) le niveau de bien':être social de,

0,572% ». Kàplow(2006) montre ,que toute réduction de la différenciation des taux

indirects améliore lebien-être au sens de Pareto. Par ailleurs,l'auteur a généralisé ce

résultat en démontrant que toute réforme fiscale'améliorant les reCettes de l'Etat

sans détériorer la satisfaction 'des ménages, entraîne l'accroissement d~ bien-être au
sens de Pareto7

. Flandrin (2004)8 montre que l'inflation ,a un' impact négatif,

6 Alsim Fall et Serigne Moustapha SENE,2010, La taxation optimaiedes ménages et
réformesfiscales au Sénegai JP .32 ' ,
7Kaplow, L. (2006)« On the Undesirabilityof Commodity Taxation EvenWhen Incorne
Taxation 15 Not Optimal », JotJrnal~fPttblic E(onomicj~ 90, pp 1235-1250. .'
BFlandrin (2004) '« Les effttJ' de richme et l'arbitrage conJ'ommation-épargne » de G. Flandrin-Le Maire,
Direction de la Prévision, janvier 2004.' .
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-. . .

significatif sur les dépenses de consommation en volume des ménages :Oa perte' est'
estimée à -0,7 % decroissànce. "

En 2008, Ali Madaï,' Moctar ,Seydou,Moussa 'Moha, BachirKarimou9 dans leur

rapport 'sur «AnalYse de la politiquefiscale au Niger et ses Impacts sur la pauvreté» montre

qu'une augmentation de 10% dela TVA entraîne _une augmentation de 4% des

dépenses de consommation et comme les dépenses de consommation étant

l'indicateur du bien-être pour mesurer la pauvreté monétaire, cela dénote d'un

impact négatif des impôts indirects sur le niveau de vie des ménages, surtoût les
plus pauvres. Pierre BIENVENU,Sylvain BROYER et' InnaMUFTEEVA10 dans

leur rapport '«Qui de /inftaiion ou de la fiscalité freine le plus la coiisom~ation des ménages
?»)montrent que les rete~ues fiscales amputent la croissance annuelle du revenu '

, des ménages de 1,9 pt au Royaume-Uci, 1,8 pt aux Etats-Unis et 1,4 pt en zone

euro.

Conc1usi0tl du premier chapitre

Tout au long de ce chapitre, nous avons rappelé les diftérentes conceptions de la
fiscalité seIonles différents auteurs. Cela nous a permis- de constater que les idées
émises pat ces derniers ont certa~spoints communs et quelques divergences selon
lesdifférents courants de pensés économiques. Ils ontmontré que'l'Etat ne peut
exister sans impôtcar c'est grâce àce dernierqu'il parvient à financer ses dépenses;
Concernant le pouvoir d~achat des ménages, nous avons vu qu'il est une correction
du revenu disponible des ménages par l'indice des prix à la consommation. Nous

avmlS parlé du revenu disponible des ménages tout en nous référant sur les idées

des autres auteurs et de l'épargnequi est une partie du revenu non consommé après
lepayement dela taxe. L'indice des prnc à lacons0lTI:mation est ledéterminant du
pouvoir d'achatcar il ne suffitpas seulement que le revenuaugmente, il faut aussi,
qu'il augmente, plus que' proportionnellement à l'indice des prix à la consommation
qui est la mesure de l'inflation. Qmtnt à la relation,entre fiscalité et pcmvoird'achat
nous avons passé par les déterminants du pouvoir d'achat des ménages qUi sont le
revenu disponible des ménages et l'inflation' etrious avons vu qu'une rdation

'négative existe entrela fiscalité etces deux déterminants du pouvoir d'achat des

ménages.
Dans le chapitre, qui suit, nous avons analysé l'etat des lieux ,de la fiscalité au
Burundi est du pouvoir d'achat des ménages au Burundi: '

" 9 Ali Madaï, Moctat Seydou,Moussa Moha, Baclùt Karimou (200S) «AnalYse de la politiquefiscale au
Niger et ses Impads sur la pauvreté» P.75

, 10 Rapport W 609 du '18 août 2011 "
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CHAPII : LA FISCALITE ET LE POUVOIR D'ACHAT DES MENAGES·
AU BURUNDI

Dans l'analyse de la fiscalité et du pouvoir d'achat des ménages au Burundi, nous
avons d'abord passé en revue de l'évolution au cours de la période de la fiscalité
burùnd~ise pour continuer avec la structure fiscale burundaise. Dans la suite ,nous

avons étudié la situation du pouvoir d'achat des ménages au Burundi à travers ses
déterminantsqui sont le revenu disponible des ménages et l'inflation.

ILl. Quelques considérations .sur l'ampleur de la fiscalité au Burundi
. . . '. . . '.,'" .

Dans l'analyse de l'ampleur de la fiscalité burundaise, nous avons d'abord passé en .

·.ieV-Ue la fiscalité burundaise. Il suivra une appréciation· du poids du prélèvement

fiscal dans le total des recettes au Burundi.

II.1.1. Historique et évolution récente de la fiscalité Burundaise.

-11.1.1.1. Avant l'arrivée des paysc'olonisateurs

Le Burundi était un pays organisé et dirigé pat un Roi. Et ce qu'on-pourrait appeler

la fiscalité à cette époque étaitcaractérisé par desCorvets.

11.1.1.2. A l'arrivée des premiers colons

Il semblerait que leur mission premièreétait de ~iviliser les -autochtones. Ils

n'avaient pas encore l'autorisation des Nations Unies d'asseoü:leur administration

coloniale dans les territoires sous mandat. C'est avecla Tutelle qu'à commencé -
l'~dministrati~n sous la forme que nous laconnaissons~ujourd'hlli. .

II.1.1.3. Au lendemain de l'indépendance·

Le Buruncii cornme les autres anciennes. colonies à adapté la réglementationfistale.
à ses réalités. spécifiques. C'est ainsi que l'impôt sur les revenus (professionnel,
locatif et mobilier) a été organisé par la loi du21 septembre 1963; l'impôt réel

. (c'est~à-dire les propriétés foncières et les véhicules) par la loi du 17 février 1964
(B.O.B.. 1964 p.198). La réglementation dés. droits et _taxes (collectes par le
Département des Douanes) qui s'appliquent surIe éommerce international ont été

. réglementés par· divers textes législatifs et réglementaires· modifiés et adaptés
chaque fois que l'organisation de l'administration et le budget de l'Etat l'exigeaient. .
Actuellement la législation douanière est organisée par le décret-loi nO 1/158 du 12
novembre 1971 dont la mise en vigueur date du 1er janvier 1972.

1
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Rappelons que la source de 'la législation fiscale burundaise se trouve dans la

constitution. Et comme indiqué ci..,haut, la législation eh vigueur, particulièrement

celle portant sur les revenus date du 21 septembre 1963 telle que modifié àce jour. '

Toutefois, l'impôt sur les revenus avait été instauré au Burundi le 26 octobre 1926

(O.R.U. n039- Codes et lois du Burundi, pays, page 757).

Le premier objectif de la loi du 21 septembre 1963 était de constater le résultat de
. . '. . . . .

l'évolution politique du Burundi qui requiert l'indépendance fiscale;

Le deuxième objectif était de tenir compte de l'évolution sociale de notre pays qui,
au lendemain de l'indépendance, a' donné naissance à une 'classe' de salariés

, bénéficiant des revenus professionnels de loin supérieurs à ceux de la masse.

Enfin, le troisième objectif était de donner aux sel-v:ices fiscaux une législation

fiscale d'ap~plication. ,
Cependant, il importe de signaler que la loi du 21 septembre 1963 résulte

'principalement dela toilette des textes édictés à l'époque tutél~e. ,
. . '. '-

Les grandes rubriques traditionnelles sont restées inchangées à savoir:

, • , L'impôt sur les revenus professionnels (I.R);' '

., L'impôt sur les revenus locatifs (IRL) ;

, '. L'impôt mobilier (I:M)." ' " ' '" " ,
, Les recettes non fiscales, communément appelées recettes administratives, ne sont

, , 'pas encore codifiées. Elles sontflxées annuellement par la loi portant Budget de

l'Etat et sont collectées essentiellement par les différents ministères qui gèrent la
matière imposable. '

. . . . ." . . .

, L'Esprit du législateur s'inscrivait dans une politique générale d'assainissement et

d'efficience dont l'aboutissement devrait permet~e aü gouvernement du Burundi

, d'assurer au pays des finances publiques saines et une éconorllie ' d'expansion,

fondements indispensables d'un progrès sociaL

Bref, depuis l'indépendance, du Burundi, ~es procédures de collecte des recettes de, '

l'Etat n'ont pas évolué nonobstant les mutations profondes observées sur le plan
politique, économique, sociale, voire technologique.' Les différentes 'lois, ci-hâut

,mentionnées ont été régulièrement revues pour des raisons budgétaires.
, -

II.l.l.4. Le régime fiscal actuel
. . .' . . . . ..

, -

Le' régime' fiscal actuel est essentiellement composé de la fiscalité sur les
transactions internationales (droits de douane et les accises) et la fiscalité intérieure '

, organisée essentiellement par la loi du 21 septembre 1963 (ci-haut citée) telle que
modifiée à ce jour. '
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L'impôt sur les revenus est généralement défini. comme étant' "une prestation
pécuniaire requise des partic.uliers et des collectivités à titredéfmitif et sans contre .
partie en vuedela couverture des charges publiques èt des besoins communs des'

popûlations" . . . .'
'. . . - ' .. ' " ""'" .

La fiscalité joue donc à la fois, une fonction budgétaire, mais aussi elle joue un rôle
. .

socialèt éconornique~ L'impôt peut aussi être défini selon SOn mode de perception..

Il Y a une certaine époque où l'impôt était levé par voie diautorité. C'est la

conception classiqùe de l'impôt qui tend actuellement à disparaître..
L'Eult de droit, moderne, développe une conception de l'impôt qui prône le
consentement de la fiscalité. Normalement l'impôt doit être accepté à travers un
vote du parlement (Assemblée Nationale) qui exprime la volonté pop.ulaire.
La fiscalité burundaise dite."directe" est Caractérisée par: . '.. '..,
Une pression fiscale estimêe autoUr de 20% du PIB. Non. seulement, elle est
excessive mais aussi mal répartie. Le sect~ur informel étant pratiquement peu taxé

au détriment d'une taxation excessive du secteur formeL'

II.1.2. La structure fiscale à"IBurundi

Le'Buruncli comme' tout autre pays, possède sa structure fiscale propre. Danscette .

:ànalyse, nous avons passé en revUe les éléments i~posables'et les sortes d'impôts.
Les éléments irilposables au Burundi sont l~ revenus Ct lesbénéfi2es,la personne
individuelle, les patri~oines(t~rrains, véhicules, bétail, m~is()ns, ... )etla dépense.'
L'impôt sur le ~evenus et les bénéfices comprend l'impôt surIes sotiétés (Montant
prélevé suivant un taux' déterminé), l'impôt sur les revenus des personnes physiques

. (l'impôt professionnel sur les revenus), l'impôt sur les revenus locatifs (l'imp.ôt sur
les revenus mobiliers) et d'autres taxes (amendes etaccroisseme~ts)..
L'impôt sur la personne individuelle était' jaclis. appelé impôt de capitation (appelle
aussi contribution personnelle minimum) ;il fut supprimé en 1977.
L'impôt sur iepatrimo~e est un impôt réèl. Les impôts sur les dépenses sont des
impôts indirects perçus sur l'utilisation du revenu ouducapit~ü. .

.. Le Burundi connaîtdeux sortes d'impôts:' . '.' . . . ". :. .: .

'. Les impôts directs : Ces sont des taxes touchant directement la valeur ou le
montant de l'élément générateur de l'impôt. Il s'agit des impôts sur les

... revenus et les bénéfices, la contribution personnelle minimum, les impôts
réelsètlesrecettes administràtives. . " .' '..' .... . ..' . . ..

~ Les impôts indireèts: Ce sont les impôts qui touchentl'utilisation du revenu,
'. du c~pital et du patrimoine. Il s'agit des recettes externes, les taxes cie ..

consommation et les taxes de transaction.

1
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D'une manière générale, . les impôts et taxes .sont générés. par les. événements

suivants:
Le fait de posséder un bien génère un impôt sur le patrimoine;

La réalisation d'un revenugénère un impôt sur le revenu;

La consoinmation des biens et services génère à leur tour le débit de la taxe

sur les transactions.
. . .

11.1.2.1. La structure des recettes directes

. « L'impôt direct· a ·un caractère personnel très marqué en ce sens que le

contribuable est impo~é directement en fonction du revenu qu'il a reçu durant une

période déterminée ou de la fortUne dont il dispose» (Madior,R, 1994,p.25).
Cet impôt est qualifié de direct parce qu'il est supporté par la personne qui le paie.

Dans notre pays; les impôts directs sont constitués de deux rubriques. d'impôts à
saV01r:

.• Les impôts sur les revenus et les bénéfices qui comprennent: :

L'impôt sur les sociétés et les entreprises;

. L'impôt sur les revenus des personnes physiques ; .

L'impôt forfaitaire sur les rémunérations;

. Les accroissements et amendes;
. . . . .' . . '.

• Les impôts réels ou impôts sur le patrimoine qui comprend:

Lesimpôts fonciers;

Les impôtssurles véhicules.

1~. Impôts sur les, revenus et bénéfices

. Les' impôts sur les revenus frappent l~s personnes physiques et morales sur les·· ...

revenus de leurs biens, et de leur travail sans' prendre enconsï'dér~tion leur

utilisation. Concernant les revenus dés biens, ils se défmissent par ce qu'ils peuvent
produire périodiquement. Quant à ceux du travail, c'est ce qu'un individu gagne

par l'exercice d'une professionou d'un métier.. . .... ... .... ..
D'après la loi, les gains du capital ou plus value réalisés sur les biens affectés à .
l'exercice de la profession sont assimilés aux revenusprbfessionnels. C'est ainsi que'
les commerçants et les .so~iétés commerciales paient des taxes non seulement sur· .

les revenus, des avoirs de leur commerce, mais également sur les accroissements .
d'avoirs apparaissant à certaines. occasions. .... .... ..

Ainsi les bériéfic·es d'une entreprise sont déterminés eu égard à l'ensemble des·
... opérations de toute nature réalisés directement ou indirectement par le redevable

ou qui sont à son profit.
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• Impôts sur les revenus des sociétés

Cetimpôt est perçu annuellement sur tous les bénéfices y compris les gains des

sociétés Burundaises ou étrangères. Il a été constitué un impôt minimal de 1% du,

c:hiffre d'affaires pour les sociétés n'atteignant pas un certain montant de 'bénéfices

taxables' (c'est-à-dire inférieur au produit obtenu en multipliant le montant des

affaires par le coefficient 0,02222). Aussi les taux de 30%, à 40% qui étaient

antérieurement en vigueur ont été portés à un taux de 45%. Le taux d'imposition

,constitue l'inconvénient majeur de cet impôt.

• Impôt sur les revenus des personnes physiques

, Les personnes physiques sont imposées annuellement suivant un taux progressif

dont la structure est la suivante:,'

Tableau 1: Strùcture des taux d'impôt sur les revenus des personnes

physique

Tranche des revenus Taux d'imposition '

<30000 ' 5%,

30001-100 000 S%
i . ,

100001-200 000 12%

200 001-300 000 ' 15%

300 001-400 000 19%

400 001-500 000 ,23%

500 001-600 600 '27%

600001-700000 ' 31%

700 001-S00 000 35%

,SOO 001-900 000 40%
, .'

90001-1000 000 ' ,41%

1000 001-2000 000 43%

2 000 001-3 000 000 47%

3 000 001-4 000000 ' ' 50% "

Plus deA 000 000 60%

Source: Département des Impôts, code général des Impôts et taxes
.' . . . .

, '

Le tabl~au ci-d~ssus montre que le taux d'imposition 'augmente de la tranche' du

revenu le plus ,bas au revenu élevé, cela montre que le système d'imposition adopté

au Burundi est progressif.
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IL1.2.2. Structure des recettes indirectes au Burundi

'•. L'impôt sur le commerce extérieur

Parmi les impôts indirects, les recettes douanières occupent une place de choiX. Au
Burundi, il existe des. taxes de' douane à l'importation et taxes de douane à

l'exportation.

• La fiscalité et l'importation
Les droits de douane à l'importation constituent l'un des éléments les plus

importants de la structure fiscale du Burundi. Leur poids élevé est dû à la
dépendance très f~rte de l'écOnomie du Burundi vis-à-vis de l'étranger.

En effet, les droits de douane sont exigibles sur toutes les importations quelle que
. soit leur origine. Ils. sont calculés sur·la 'valeur CAF des marchandises et certaines

marchandises importées ne s~nt.pas soumises .aux droits d'importation. Peuvent
être 'admisen exemptio~ les bagages des voyageurs, cadeaux ~demariage, les'

marchandises importées sous. couvert, privilèges, et ,lmmunités, les cercueils,
monuments funéraires, etc. " ". ',' , " ,',

, Lés tarifs' des droits d'importation' prêv6ie~tl'applicationde' droits d~entrée en.

grande ITlaj()rité ad ~alorem variant à partir de 2%. Cette formule des drOits ad
, valorem permet une adaptation automatique à l'évolution de la matière imposable

et accroit les rentrées fiscales.
Les droits de douane à l'importation recouvrent Un' aspect, fiscal et un aspect

économique.

»' Les aspects fiscaux dutarif des droits de douane à l'importation.

, Les droits de' douane à nmport~tion est, un impôt. établi par l'Etat sur une
marchandise à l'occasion de son passage à Ja frontière, Cela étant, les droits de

, . douane constitllentune principale source de recettes fiscales.>L'importance des
•.• recettes douanières va en augmentant d'années en années, ceci s'explique par le fait

que~esderni~rs constituent la principale source des ericaisses de l'Etat. '

L'ampleur de ces recettes ~st frappante, et on péutfacilement cqnc1ùre que'
l'augmentation des droits de douane tend à accroître le coût de la vie pour la
population, entraînant une hausse des prix des. marchandises. Mais enfin de
compte, il serait difficile au Burundi de reno~cet aux recettes, douanières car les

'. autres types d'impôts-notamment certains impôts direets':sont faibles., ',' ,
, Deplus, il seraitpre~que impossible d'augmenterla part de ces derruerscard'une

part, les revenus intérieurs sont faibles et d'autre part, l'industri~lisa1ionn'estqu'à,
l'état embryonnaire au vrai sens du terme~
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~ Les aspects économiques du tarif douanier à l'importation

Le droit de douane, comme toute autre sorte d'impôt, peut avoir une fin

économique. En effet, un droit de douane peut être appliqué dans le but de

décourager certaines importations ou du moins les limites pour ne pas

concurrencer la production locale.

Pour favoriser et promouvoir le développement économique, le Burundi doit

protéger et encourager l'économie nationale par des mécanismes régulateurs. Cette

protection doit surtout se remarquer dans des secteurs-clés de l'économie. Et ceci

peut se faire de différentes façons:

En limitant et même en interdisant l'introduction de certains produits
étrangers;

En favorisant le développement industriel du pays.

E.n déftnitive~ on peut dire que les droits de douane en tant que mesure de

protectio.rullsme~entraînent certains effets sur l'économie nationale par le b.iais des

finances publiques~ l'économie de devises et la production nationale.

Le graphique suivant montre l'évolution des taxes à l'importation

Graphique 1: Evolution des taxes à l'importation dans le total des recettes

fiscales
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Source: ous-mêmes à partir des données de l'annexe 3

D'après le graphique ci-dessus, on remarque que les parts des recettes des taxes à

l'importation dans le total des recettes sont allées en diminuant, elles ont passé de
22,00% en 1982 pour tomber à 10,29% en 2011, Soit une diminution de 11,71 %

durant hl période. Donc, on peut conclure que la çroissance des taxes sur les
importations a accusé un rythme inférieur à celui des autres impôts pris ensemble.
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En effet, ce graphique nous montre une forte discontinuité au filveau de la

croissance annuelle. Les taxes sur les importations en pourcentage des importations
nous montrent clairement qu'elles ont beaucoup fluctué pendant la période d'étude,

elles ont passé de 13,10% en 1982 à 5,62% en 2011, soit une diminution de 7,48 %.

Cela peut s'expliquer par la faiblesse du système douanier.

• La fiscalité et les exportations

Ce sont les droits per~s à l'exportation sur un certain nombre de produits. Les
produits d'exportation ont été d'abord utilisés comme source de recettes. Elles

servent ensuite à atteindre divers objectifs économiques telle que la protection des

industries nationales qui utilisent des matières premières locales, la conservation des

ressources locales par taxes à l'exportation destinées à diminuer le rythme

d'utilisation des ressources naturelles, etc.
Le taux généralement applicable est de 5%. La majorité des droits de sortie sont ad

valorem, mais on trouve également les taux spécifiques (thé, coton,... ).
Pour les cafés verts, en sus d'une taxe spéciale de développement pour le

financement de certains projets d'investissements, trois droits spécifiques de taux

distincts sont applicables. Ces droits ne sont pas inscrits dans le tarif, car ils sont

fixés chaque année en tenant compte de l'évolution du prix de revient et surtout
des fluctuations des cours mondiaux du café.

En effet, les droits de sortie sont supportés par l'exportateur qui répercute sur les
consommateurs étrangers. Comme les droits d'entrée, ils contribuent à l'élévation

du prix de vente avec un inconvénient de rendre le produit moins compétitif sur le
marché extérieur.

Graphique 2 : La part des recettes d'exportation dans le total des recettes
fiscales et dans les exportations
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D'après lé graphique ci-dessus, on rem;uque que lesimpôts sur les exportations ont

été caractérisés par la forte fluctuation au cours de .cette période. En effet, les droits

de douane à l'exportation occupent une place non négligeable dans les recettes

douanières. Les· droits de sorties permettent à l'Etat d'imposer les bénéfices

exceptionnels .en période. de .hausse. de prix sur le marché mondial. Ainsi donc,
pendant les meilleurs périodes, l'Etat va prélever une taxe exceptionnelle élevée, tel

est le cas des années 1984, 1985,1986,1988 et 1989; tandis que' les périodes

difficiles verront les droits de sortie maintenus constants,ciiminués, voire même

supprimés en cas de besoins, ce fut le cas pour certaines années de notre période

d'étude par exempie 1982,1983,1987,1990,... 1997.

Le café occupe la part du··lion dans les .droits de sortie. Ceci devrait être prévisible.

·dans la mesure où il représente à lui seul 90% de la valeur de toutes les exportations

nationales. Cependant, on doit reconnaître des inconvénients liés à ce. droit basé

· surIes recettes caféières comme surIes autres produits primaires. Enphls des aléas

climatiques, les' droits de sortie dépendent des fluctuatiohs des cours mondiaux,de

stabilisation politique co~mece n'est pas le' cas du Burundi. Donc, les recettes y

relatives comportent des fluctuations importantes. En plus, ces recettes ont des

implications néfastes. sur le budget et les fmances publiques. Les recettes du café

accusant un caractère aléatoire, elles rend~nt toute prévision budgétaire difficile. .
En. effet, ··la part des recettes .sur les exportations a varié pendant cette période

d'étude' comme le montre le gra'phique. précédent. Leurs' contributions dans les'

recettes de l'Etatmontrent une diminution en moyenne de 0,09 Oa moitié) durant

les 30ans.. . . .

A partir de 1999, on observe une diminution considérable des recettes sur les

exportations, cela est dû à la filière café qui était négligée alors qu'elle constitue

l'essentiel des recettes, sur les exportations. ,

·La taxe de sortie en pouicentagedes exportations montrent bien la non corrélation

pouvant exister entre les exportations eUes droits de sortie car le rapporteritre ces

termesvarie d'l;lne année à l'autre parfois d'une façon brusque cornrrie le montre le
graphique précédent.' .

. " .. .

• L'iinpôt sur le·.co~merce intérieur

Le commerce intérieur est composé de la taxe sur latransachon deveriuela taxe sur .'

la va1eurajoutée (TVA) portée par la loi N° 1/02 du 17 Février 2009 etles taxes sur
la consommation des produits BRARUDI et le tabac. L'impôt sur le commerce

intérieur comme ·les impôts sur le commerce extérieur font partie de la catégorie
... des impôts indirects.

-~ ..
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~ La taxe de consommation

Quoique son intitulé ne le laisse pas voir, la taxe de consommation est un impôt sur

la circulation des biens, sa perception se fait lors de la vente des produits et elle

sélective. Au Burundi, la taxe de consommation est appliquée pour les boissons

gazeuses, la bière et le tabac. L'Etat parvient à dégager des ressources substantielles

en taxant certains biens de large consommation dont la demande est faiblement

élastique. Ainsi la taxe sur la consommation permet une large fiscalisation de la

population et peut être considéré comme un substitut à une fiscalité directe très

difficile à envisager pour une large partie de la population.

Donc, hl. taxe sur consommation est l'une des grandes contributrices dans les

recettes de l'Etat. Elle occupe hl. 2ème place dans la catégorie des recettes fiscales

après l'impôt sur les revenus et vient avant l'impôt sur le commerce extérieur et la

taxe de transaction.

Le graphique suivant nous montre la part des impôts sur la consommation dans le

total des recettes fiscales et dans le total de la consommation.

Graphique 3 : La part des impôts de consommation dans le total des recettes
fiscales et dans le total des consommations

30 ,-------------

25

20 +-t.1'---fl--------'ip--="---+----

15

10 +-----.-----f-t----\-

5 iïiiiii;_iiiiiIiiiI~'lI_i1
o+-r-T"T"".--r-,--r=r-r-rT"T"".--r-,-rT-r-rTT""~-rT-ï=II

a,"" a,<-> a,'b !»~ * ~ ...c..r-."?..r-.~ ~
~ ~ ~ ~ ~ ~ ",,(t' ",,\J"" '\,\J"" '\,(t'

~En pourcentages des
recettes totales

~Taxede

consommation/
consommation en %)
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La taxe de consommation représente presque la totalité des recettes sur le

commerce intérieur. Elle constitue le principal élément responsable de la croissance

du rendement des taxes sur les biens et les services pendant la période 1982-2010.

D'après le graphique ci-dessus, on remarque que ces deux indicateurs fiscaux

représentés sont globalement bons. Du côté du taux de prélèvement, nous

remarquons une croissance presque continuelle avec une moyenne de 16,9% et une
valeur élevée de 24,5%.

Du côté des contributions dans les recettes totales, on peut tirer les mêmes

conclusions puisque la moyenne de 3,0% se révèle satisfaisante comparativement

aux autres contnbuteurs.
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Enfin, nous observons que la contribution de la .taxe de consommation a accusé

des évolutions positives, exception,' faite seulement aux" années ,'1983;

1989,1996,'1998,... correspondants aux augmentations importantes des prix de la

bière.

.~ La taxe sur valeur ajoutée
Lataxe sur valeur ajoutéè est une taxe qui s'applique sur k chiffre d'affaires

provenant de la vente des biens ou des prestations deservièes. Bien quepayêe pat

'le vendeur au fisc, cette. taxe est supportée par lé consommateur, en proportion de

, sa dépense. C'est donc l'impôt sur la dépense, ou sur l'utilisation du revenu. La

TVA est une taxe calculée ~ partir du chiffre d'affair~s mais qui ne" frappe que la

',valeurajoutée au produit à chaque stade de production etdecomt1lercialisation.'

Enfui, l;impôt jpdirect est injuste par rapport à l'impôt direct, la raison est qu'il pèse' '

'pluslourdetIlent sur lescàtêgories le~ "moins ,favorisées en frappant ,la
',consommation etnon le revenu 'et le 'pa1:rimoine. ' ,

" p.1.3. Ampleur de la fiscalité au Burundi :' .

. .' .. . . : . .

Il est généralement admis 'que plus un pays atteint up certain seuil, de,

développement' économique,plus ,la part des impôts directs essentiellement ,les

impôts sur les sociétésdevientphls importàllte dans Id recettes totales de l'Etat. 11

, " Le, rapport' des impôts directs, •impôts' indirects "constitue un indice"important du

, degré de développement d'un pays.' Ce' rapportdoit être 'éle~é dâns ,les pays en voie

• de développement, comme c'est le cas' du Burundi. Nous allons le voir dans le

tableau suivant qui montre entre autres laprépondérancedesimpôts indirects pa~
.rapport auxirripôts directs,' airi~i que la part des recettes fiscales dans le total des "
. . . ..,. ". . .' . . .

recettes de l'Etat.

. .' ~ .. '. '. . : . . .. : . . . . .:'... . . . -

.' ." . . .

, li NZIRORERA Cyriaque : Note sur la notion de taux d'itUp~sition optimal moyen avec
référence au système fiscal burundais.Premières ]oÙtnées de RéfleXion sur les problèmes

" contemporains del'économie burund~ise,Bujumbura, Décembre, 1997,P.3 >' '
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Tableau 2: Evolution et place des recettes fiscales au Burundi en MFBU

Année . 1.· Reèettes . 2. Impôts 3. Impôts. 4. Total 1 % . % % % %

s · de l'Etat directs indirects des impôts (2/4) (3/4) (4/1) (2/1) . (3/1)

1982 . 11558,7 ·3661,1 7391,9 11053,0 33,10 ·66,8 95,6· ·31,6 . .64,0

1983 ··11167,9 2637,4 6919,7 9557,1 27,60· 72,4 95,6 23,6 62,0

1984 15064,4 3985,2 10472,3 14457,7 27,50 72,4 95,9 26,4 69;5

1985 · 18253,6 4120,2 . 12640,3 16760;5 24,60 75,4 91,8 22,6 .69,2
19·86 • 21981,9 4524,2 15331,6 19855,8. 22,80 77,2 ·90,3 20,6 69,7

1987 ·17829,1 .. 4266,8 11603,0· 15869,8 26,90 73,1 89,0 23,9 65,1

1988 23883,8 5166,2 ... 140462 19212,4· 26,90 73,1 80,4 21,6 58,8. ,
1989. 31497,9 . ·5145,5 ·17526,8 22672,3. 22,70 77,3 71,9 16,3 55,6

. 1990 30889,7 6485,6 .. 18295,9 24781,5 26,20 73,8· 80,2 20,9 59,3

1991 36083,7 8761,9 22686,8 31448,7 27,90 72,1 87,2 24,3 62,9

1992 54113,2 9417,4 23404,4 32821,8 .28,70 71,3 . 60,6 17,4 43,2

1993 62392,6 9903,0 23029,3 32932,3 ·30,10 69,9 52,8 15,9 36,9
1994 . 72164,9 9079,0 27027,2· 36106,2 25,10 74,8 50,0 12,6 37,4

1995 57997,9
..

9669,7 31092,9 . 40762,6 23,70·· 76,3 • 70,3 16,7 ·53,6
. 1996 .. 45016,4 .. 10818,1 .. .24468,8 35286,9 30,60 69,3 .. 78,4 24,0 54,3. .

1997 .55584,3· 11447,0 27767,1 .. 39914,1 29,20 . 70,9 72,9 212··· 51,8,. .

1998 . 75165,1 13472,6 41932,1 55445,3 24,29 75,62. 73,76 17,92 55,78

1999 87788,1 16066 43855,7 59956,4 26,79· ··7314 68,29 18,30· 49,95. ,
2000 98340,6 . 19511,4 63148,5. 86595;0 22,5 72,9 .. 88,05 19,8 .. 64,2

2001 ·118188,3 28714,7 .. 68435,5 95513,4 30,06 71,65 80,81 24,29 57,90

2002 122896,1 31872,5 69642 95907,7 .33,23 . 72,61 . 78,03 .25,93 56,66

2003 ·135223,2 32243,3 80875,8 119852,9 .. 26,90 67,47 88,63 23,84 59,80

2004 ···147508,1. 35677,4. 90189,1 133684,5 26,68 67,46 . 90,62 24,18 61;14 ..
2005 . 159031,1 41957,2 113985,7 .. 155942,8 26,38 71,67 98;05 26,38 71,67

2006 183029,0 44560,8 83177,4 163639,3 27,23 50,82 89,40 . 24,34 45,44
2007 .... 201614,6 .. 53079,5 92548,0 185707,2 28,58 . 49,83 92,10 26,32 ..45,90

2008 260160,2 66830,6 120484,6 237095,5. 28,18 50,81 91,13 25,68 46,31

2009.· 302130,0 84699,9 147350,9 278800,5 ·30,38 52,85 92,27 28,03 48,77

2010 393170,1 114358,4 . 195129,7 363078,3 31,49 53,74 92,34 29;08 49,62

2011 4745267 . 123972,2. 248383,8 . 440974,7 28,11 . 56,32 92,92 26,12 52,34,. .

Source: Rapports annuels de la BRB, de 1982 à 2011 ...

.Les r~cettesbudgétairesde l'Et~t sontconscltuées par les r~cettesfiscales (82,6% ..

. du Total) et les recettes fion fiscales· (parrrii les recettes fiscales; l'on distingue

généralement : .

- L'impôt direct ayant une part de 22,6% des recettes fiscales de l'Etat soit

27% des recettes fiscales;
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Les impÔts inc4rects qui occupent 55,9% des recettes totales de l'Etat soit

, ,68,7% des recettes fiscales. ",,'
Bre( l'on voit dans ce tableau que les impôts indirects sont supérieurs aux impôts

directs pour toute période considérée. Cette prépondérance des impôts indirects

demeure la caractéristique des pays en voie de développement dont le Burundi car

la structure fiscale n'est pasencore bien élaborée. ,

En effet; la 'structure fiscale burundaise est caractérisée par la prépondérance des

impôts indirects qui représentent en moyenne 68,7 % des recettes fis~ales totales.

Les impÔts indirects,' souli~ons·Je, 'sont injustes. 'Ils se répercutent de manière

égale sur tous lès acheteurs quelque soit leur niveau. Mais ils sont les plus rentables

,parcequel'évasion fiscaleestplus difficileà envisager dans ce cas. ' '

Quant aux impôts directs, les principales sources ,d'imposition sont les

rémunérations professionnelles et salariales; les bénéfices des' sociétés et des

personnes '. physiques, les revenus, des biens immobiliers et les "taxes sur les

importations; et pourtant 'pour la plupart des contribm~bles ce revenu est en lui­

même insuffisànt.

L'impôt' direct est moms extensible' que l'impôt indirect parce qu'il frappe une

matière imposable fixé et il est plus perceptible pour les ~ontribuables. Bien plus,

tous lesbiens susceptibles de générer' des recettes fiscales ne sont pas faciles à
recenser. Par ailleurs du moins au Burundi, la prépondérance du secteur rural dans '

,l'éconotnie 'rend malaisé la mise en place d'une sttu~ture fiscale claire et exhaustive.

'Eneffet, la part des recettes fiscales dans Je total des recettes de l'Etat (82,6%)

montre, que le Burundi dépend presque èxclusivement des recettes fiscales pour son
budget courant. ',' ,... ' ,',', ' , ' ',', ,," ' , , ,: ,,'.,

En effet, la part des recettes fiscales dansle total des recettes de l'Etat de 82,6%

montre que le Burundi dépend presque exclusivement des recettes fiscales pour son
budget courant. ", ' ' , .

Legraphique suivant montre l'évolution de chacun. '
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Graphique 4 : La part des recettes fiscales dans les recettes globales de l'Etat
enMFBU
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Source: Nous- mêmes à partir des données de l'annexe 3

Les recettes fiscales ont toujours gardé une place prépondérante dans les

ressources de l'Etat.
Les recettes non fiscales ont diminuées fortement avec la crise suite aux résultats

déficitaires des entreprises publiques et c'est aussi l'une des caractéristiques des

pays sous-développés.

Les dons ont aussi diminué suite à la clôture du 3ème programme d'ajustement

structurel qui n'a pas été renégocié et suite aussi au manquement de confiance des
bailleurs dans le Burundi en crise.

Ce tableau fait ressortir la prépondérance des recettes fiscales dans les recettes

totales de l'Etat.

Ainsi les recettes fiscales ont accusé un accroissement de l'ordre de 13,43%
entre 1992 et 2011. Cet accroissement est d'autant plus significatif que face à la

diminution des dons dans les ressources de l'Etat~ seules les recettes ftscales
constituent une source importante pour le trésor.

En effet~ les recettes ftscales demeurent la principale composante du budget de

l'Etat (Budget ordinaire et extraordinaire). Elles participent au ftnancement public à

plus de 82,4 % du budget ordinaire. Elles laissent en fait loin en arrière les

emprunts pourtant reconnus comme meilleures sources de ftn~cement du budget

extraordinaire d'investissements.
Donc~ cela montre une fois de plus combien le système ftscal est important dans la

mobilisation des fonds publics; ce qui montre la véracité de la première hypothèse

disant que les recette~ de l'Etat sont principalement financées par les recettes
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fiscales car ces dernières flnances les recettes totales de l'Etat à 62,4% ,et à 82,6% le

budget ordinaire·de l'Etat;

II.2~ Etat des lieux dp pouvoir d'achat des ménages au Burundi

II.2.1. Introduction

Dans cette section nous avons parlé de l'état de lieux du pouvoir d'achat des

,ménages au Burundi. '. .'. ". . .
Comme nous Pivonsdit dans le premier chapitre, le pouvoir d'achat, prend sa

source' dans l'activité de' production nationale, .celle-ci étant mesurée par les

Instituts de Statistiques sous le nom de Produit Intérieur Brut (PIB), que nous

appellerons Produit National si l'on veut en éliminer les erreurs qui l'affectent.

. La mesure' de l'évolution du' pouvoir d'achat des ménages vise à' apprécier la

variation réelle dureveriu dont ils disposent d'Une période à l'autre pour

consommer ou épargner. Elle dépend donc de l'évolution du revenu disponible

brut, et des . variations des prix des biens' et d~s services' susceptibles d'être'

". consommés.

. .... Il est fonction de deux variables: letevenu disponible brut et l'inflation.

! .

.~.'

o.

. . . ." .' '. . . :.' . . . . '.'

II.2.2; Le revenu disponible brut des ménages .' ..

. . Cotn~e nous .l'avons déjà dit le revenu disponible brut des ménages (RDB)' est'

définit comme la somme' des' revenus dits primaires.' (revenus d'activité et revenus

du patrimoine);' des transferts sociaux en espèces . (essentiellement les

remboursements de sécurité. sociale) et d'autres prestations sociales reçues' Oes

'. pensions de retraite, les indemnités de' chômage et les prestations d'assurance

.soèiale' des régimes privés) nets des .Impôts directs et. des •cotisations' sociales
versées. '.' .'. " . .' .....,.: " '. . ," .

Milton Friedrriandéflnit 'aussi le PIB comme un r'evenu,distribuêàl'économie au ' . •

cou~s d'une période donnée, on devrait s'attendre àceque le revenu disponible des'

ménages soit ég~l au PIB. Ceci p'est pas tout à, fait exact· car une partie de ces

revenus est prélevée par PEtatpour flnancer ses dépenses publiquesG. Soit T le

montant dès prélèvements de l'Etat, le revenu disponible des ménagesvérifie alors: .
yd =Y-:T avec yd : Revenu disponible des ménages.

Y:,PIB. . '.' ."... '.-

" " . .... ,. . ' T :.Recettes fiscales.' . . . .," .' '.' . . " . ..' ,

Le graphique suivant montre l'évolution du revenu disponible des ménages durant.

la période d'études;
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Graphique 5 : Evolution du revenu disponible des ménages en MFBU
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Source: Nous-mêmes à partir des données de l'annexe 2

A partir du graphiquè, on constate q~e le revenu disponible des ménages s'est accru
durant toute la période d'étude. C'est àpartirde'1997bù on:a observédes fortes

croissances du revenU disponible des ménages.

Le revenu disponible des ménages a augmenté en terme nominaL Le risque est de .

dire que le pouvoir d'achat a augmenté durant cette période, peut-être mais qu'en

est-il de l'indice des prix à la~ons6mmation?Avant de passer à l'indice des prix à
'la consommation, nous avons c:ommencé à analysé la situation de la consommation
.desméllages.au Burundi et leur épargne; . . .'

. . .

11.2.3. Dépenses de consominationfinale des ménages au Burundi .

La consommation individuelle. regroupe tous les biens et :services(dits

«individuels») acquis par les ménages . (par opposition aux. acquislU.ons
gouvernementales) dans ,le but de satisfaire les besoins des membres duménage. La .

définition de la consommation des ménages vise spécifiquement les' dépenses que
les ménages supportent directement. On y additionne les différentesdéperises des

ménages: aliments, boissons; vêtements. Depenses en eau, électricité et chauffage.

Mais aussi~meublement,équipement ménager et entretien. courant de la maison.
Services de cotnmunication: Internet, téléphone, télévision par câble. Mais aussi les

. dépenses en' matière de santé coinme les médicaments. Ort y retrouve e1).fin aussi,
. les dépenses en matière de loisir et de culture des ,mériàges: livres, abonnement,

voyages, etc. Sont exclus: les dépenses en santé qui sont assumées par l'État, les
investissements fait parles ménages: achat d'une maison. Sont donc: exciusles biens

ou services qui ne sont pas assumés pai: les ménages mêmes si ceux:"'ci p'euvent en
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profiter: transport en.commun,' infrastructures. routières, sécurité,'etc.' On y exC1ut

cependant les investissements durables des ménages: exemple une maison, dont les

dépen'sesappartient à la catégorie' formation brute de capital fixe.
Le graphique suivant montre l'évolution des d~pensesdeconsommation des

ménages durant la période d'étude..

. Graphique 6 : Evoll1tiotl dês dépenses de consommationen millions de FBU
. . '.' . . - -. . .

. .' .
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Source : Nous:-mêmes àpartirdes données del'annexe2

. .

Poui~ l'ensemble de la période 1982-2011, on enregistre unetnoyenne ann:uelle de .'
612838,6~4 MillionsdeFBU(cfr annexe 2) '. .... ... '..' '. . •.. .'. . ..'

C'est en 2011- qu'on enregistre le plus haut niveau (2454878,7lVIFBl.J) et' c'est en

1982 qu'on enregistre le plus bas niveau (83510;899NIFBU).

Le graphique ci-dessous (graphique 6Lmontre aussi que l'épargne des' ménages'

conna.ît des oscillations soitascertdantes soit descendante. Une part considérable
d'épargn~ se situe en 2010 avec l 86737,5MFBU etle plus faible mo~tant se localise

. en 2006,avecün déficit de 374490,78NIFBU.

Nous constat~ns desno~bresnégatifs ce qui estla caractéristique des pays en
développement.
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.. Le graphique nous montreqlie l'épargne au BUiundi enre~stre des chiffres négatifs

durant la période d'étude, exception faite aux aflll~es1983 à 1989 et 1999. La

. situation s'est aggravée à partir de 2000.. L'épargne est la part du revenu non

consommé, le graphique montre qu'au BùrUli:di, la consommation est supérieure au
revenu. :

11.2.4. Evolution de l'inflation au Burundi
. . . -'

.L'inflation a connu des évolutions différentes au' cours ,de tette p~riode. Elle a été

faible durantIa période d;avaritlacrise sodopolitiquede1993, ùnepériode qui était

calfi.1e sur lepla'n politique et stable slJr le plan économique. Cette situation ne tarde

pas de changer à partir de 199} etceIa a influ~ncé leniveaùdesprix.Legraphique
. suivant montre l'évoh~tiondé l'inflation de 1982 à 2611.' ." '.' .'. '" ' .

. Le graphique 8 nousmot;ltre l'évolution du taux, d'inflation au BUi~ndi de 1982 à .

2011 .

•i·_."

".

..
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Graphique ·8: Evolution de l'inflation sur la. période de 1982 à 2011
(2005=100)
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Source: Nous-mêmes à partir des données de Fannexe 2

En analysant cette courbe, nous remarquons que celk-c~'a' évoh~é en dents de scie
·au cours de la période 1982 à2011. On voit qu'elle est instable: elle croit et décroit.

.Depuis la crise de 1993, elle a atteint des niveaux très élevés. . .
. La période qui 'va de 1982 à1992 est relativement stable sur le plan de l'inflation car

l'.économie burundaisen'apasconnu d'inflation galopante. . .

La sous période qui' commence en 1993 a, quant à elle, été caractérisé par une
instabilité politique sans précédent avec son influence sur la stabilit~ économique.

· C'est durant cette période que l'économie bUlundaise aconnu des taux d'inflàtion

les plus élevés avec un taux moyen de 10,79 % p:c 2005. Le taux le plus élevé ayant
attemt en 1997(26,44 % .p.c 2005) suite aux effets de la guerre combinés à ceux du .

blocus économique ilnposé' au Burundi par les Pays de la région. La bais'se notable
de l'inflation observée en 1999 s'explique par la levée partielle de l'embargo

· économique qui a permis une augmentation en termes de quantité de~ produits

· importés~ ."
. .'

•. L'indice des prixàla consommation au Burundi .'
. . . - .' .

L'indice des prbtà la consommation (IPC) permet d'estimer, entre deuxpériodes
données, la yariationdu. niveau général des prix des biens et : des services

consommés par les ménages sur le territoire donné. Il mesure l'évolution des prix
d'un panier de biens et services pondérés en fonction de leurs poids respectifs dans

'la consommation des ménages. .
Dans notre .pays, l'IPC est calculé par l'ISTEEBU et s'articule sur 163 produits

; regroupés en huit rubriques qu'on appelle«agrégats élémentaires ».

..
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A souligner que jusqu'à cette date, celle la Mairie de Bujumbura estcOncernéé par

ce calcul de l'IFC maison envisage que ça soit fait dans tout les proVinces pour,

pa:tvenirà un IFe moyen national. .

Ces agrégats sont:

L'alimentation: articles 1 à 63

Habillement : articles 64 à 99

- Logement, chauffage, éclairage : articles 100 àl07

Article? de ménages et entretien ménager : articles 108 à13Q

Les services médicaux et médicaments : articles 131 à 137

Transport et télécommunication : articles 138 à14S

. Enseignement, culture et loisir : article 146à 155

.Autres biens et services : articles 156à 163
'. . ." ..

Les 163 produits constituent ce qu'on appelle «le panier de consommation' d'un

ménage». . '. '.
Le panier de consommation d'un ménage désigne un enst;inblede produits les plus
consommés par rapport aux autres. C'est- à dire des produitsqui occupent une'part
importante dans dan la consommation d'un ménage. .... .

Letableau suivant montre l'évolution de l'IFe à p~rtir de 1982, base 2005=100 '

Graphique 9 : Evolution de PIPe (Base 2005=100) .'
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Source: Nous-mêmes à partir des données de l'a,nnexe2

. -0'-IPC!200S ..

.. .

. Le graphique ci",dessus montre que durant toute la période d'étude, l'indice des prix
àla consommation a augm~nté, cela peut être signe de' la diminution du pouvoir

d'achat des' ménages si le revenu· n'augmente aussi propo.t;tionnellément que le

revenu disponible ou plus proportionriellement quel'IPC.. ' .
Pour l'ensemble de la période 1982-2011, on enregistre une moyenne annuelle de
58,559. C'est er 2011qu'onenregistre le plus haut niveau (179,1) et c'est en 1982
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qu'on enregistre le plus bas niveau 9,81, soit une croissance de 1825,99% durant

toute la période d'étude.

11.2.5. Evolution du pouvoir dtachat des ménages au Burundi

Le pouvoir d'achat des ménages est une correction du revenu disponible des
ménages par l'indice des prix à la consommation. Elle dépend donc de l'évolution

du revenu disponible brut et des variations des prix des biens et des services

susceptibles d'être consommés.

p . d' ha d M' - Revenu disponible brut des ménages
OUVOl! ac t es enages- Indice des Prix à la consommation

A partir de cette relation, on peut y déduire que pour augmenter le pouvoir d'achat
des ménages, il faut que le revenu disponible augmente plus proportionnellement

que l'indice des prix à la consommation, si non, il faut que le revenu augmente et
l'indice des prix à la consommation stagne.
Soit, il faut que l'indice des prix à la consommation diminue plus que
proportionnellement au revenu ou soit que l'Ipe diminue et le revenu disponible
reste inchangé.

Le graphique suivant montre l'évolution du revenu disponible des ménages et celle
de l'inflation:

Graphique 10 : Evolution du revenu disponible et de Itint1ation
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Source: Nous-mêmes à partir des données de l'annexe 2

En analysant le graphique ci-dessus, on constate que tantôt le revenu disponible
augmente plus que l'inflation, tantôt l'inflation augmente plus que le revenu

. disponible des ménages. A partir de 1998, l'augmentation du revenu disponible est
supérieure à l'inflation.

Le graphique suivant montre l'évolution du pouvoir d'achat des ménages durant la
période d'étude.
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Graphique 11: Evolution du pouvoir d'achat des ménages au Burundi «

MFBU
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Source: Nous-mêmes à partir des données de l'annexe 2

Le graphique ci'::dessus nous montre que le pouvoir d'achat des ménages a évolué

dès 1982 à 2011 avec une augmentation de 70,2%. Les faibles pouvoir d'achat des

ménages se trouve en 1996 quicoïncide avec.la période de la guerre mais aussi du
blocus 'économique de la sous région~ ,

.. Le graphique. suivant, nous montre l'évolution d'une année à l'autre du pouvoir
.d'achat des mé'nages depuis 1982 .

Graphique 12 : Evolution en pourcentage du pouvoir d'achat des ménages
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Source: Nous-mêmes àp~rtirdes données de l'annexe 2"

Le graphique ci-dessus nous montre la variatio~en pourcentage dupoüvoir d'achat
d'une annéeàl'imtre.
La' variation du pouvoir d'achat des ménages est en dent de scie (soit descendante .

. soit ascendante). Durant toute la période d'étude, la variation est de 2,1.
La plus faible variation se trouve en 1996 avec une diminution q'environ 17% et
cela estdû 'au blocus économique de la sous régionintervemi le 31 J~et 1996 et
qui a interrompu l'approvisionnement du paysen produits importés, en particulier

. les produits ·de première' nécessité, et c'est' en 1999. où le· pouvoir d'achat des
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ménages à augmenter avec la suspension de l'embargo. Et la variation la plus élevée

se trouve en 2004.
Analysons l'évolution du revenu disponible des ménages et de l'inflation
Le graphique suivant montre l'évolution des recettes ftscales et du pouvoir d'achat

des ménages d'une année à l'autre.

Graphique 13 : Evolution en pourcentage des recettes fiscales et du pouvoir
d'achat des ménages en pourcentage
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Source: Nous-mêmes à partir de l'annexe 3

Le graphique ci-dessus montre que les recettes ftscales connaissent des oscillations
tantôt ascendantes tantôt descendantes de même que le pouvoir d'achat des

ménages. Et c'est en 2002 qu'on observe le niveau élevé des recettes ftscales, cela
est dû à la remise d'une partie de la dette par la chine en 2001 del4481,91vIFBU, et
la plus grande part des dons a été affectée aux investissements(62,1 %) et le reste
(37,9%) à la couverture des besoins courants.
TI est trop dur de prévoir le signe du pouvoir d'achat des ménages quand les

recettes ftscales augmentent ou diminuent d'où une analyse empirique qui est notre
objet du troisième chapitre.
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Conclusion du second chapitre

Dans· ce chapitre,. nous avons" porté une importance capitale sur la· fiscalité au

Burundi et son évolution et nous avons Vu que dès 19821es recettes fiscales se sont.

"accrues durant toute la période d'étude.· Nous avons vu aussi que les" recettes de

l'Etat sontpnncipalementflnancées par les recettes fiscales à 62,4%...

Et notre prernièrehypothèse estconfirrriée disant que" les recettes de l'Etat sont

principalement fmaricéès par les recettes fiscales.

Quant· au pouvoir d'achat- des ménages au· Burundi, nous avons vU que les

déterminants principaux du pouvoir d'achat des ménages sont le revenu disponible

des ménages et ce dernier s'estaccrq durant toute la période d'étude, et l'indice des

prix à la consommation qui, luiaussi s'est accru durant la période d'étude...

.Etle pouvoir d'achat d·esmémiges a èonnu des osèillation"s tantôtdescendantes

.tantôt ascendari.tes,cequi~sttrop difficiledeprédirele mouvement du ·pouvoir

d'achatdes ménages quand les.recett~s fiscales augmentent où diminuent. " ..
. .' . . . .' .

. Ce· qui· donne lieu au· troisième chapitre, où nous avon~ vérifié empiriqùement la

relation entre la fiscalité et le poUvoir d'achat des ménag~s. .

. ,
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CHAP;!II.ANALYSE,EMPIRIQUEDE L'IMPACT DE LA FISCALITE
SURLEPOUVOIRD'ACHAT DES MENAGES AU BURUNDI·

La divergence des opinions des économistes sur les· différentes théories

économiques a donné naissance à une nouvelle méthode de vérification appelée
.. analyse" empirique. Ainsi donc une analyse empiriq~e sert à confirmer ou à infirmer' .

les théories alternatives al'aide des évidences chiffrées. C'est ce que lès économistes

ont appelé l'économétrie.
L'économétrie a pôur but l'étude des' problèmes économiques, tant sur le plan

théorique que sur le plan d'application avec le même esprit constructif et rigoureux

. que celui qui s~est imposé dans ·les sciences physiques, et en employant les mêmes ,
méthodes quantitatives età lafois d'ordre mathémàtique et statistique sur le plan'
théorique et empiriqùe.12 '. . . .' . .. .

A cet effet, l'éèonométrie nous serad'line grandeinlportance dans notre travail

étant donné qlle c'est grâce à elle qu~. nous allons pouvoir tester, à l'aide d'un

modèle, l'hnpact de telle ou telle variable exogène sur la variable endogène qUi est le
. '. pouvc>ir d'achat desménages pour notre cas. ....•... : . ....• .. '

SelbnArtus.et. Muet: « • Un modèle .économétrique' 'est un systètne d'équation

représentatif d'une théorie ayantpOUf objet d'étudier l'évolution quantitative d'un

certain nombre de variables dites endogènes, en fonction d'un certain nombre de

variables prédéterminées dites exogènes. Les coefficients qui entreront dans le

. système d'équation devrontêtre chiffréspour que le modèle traduise de la manière

la plus correcte possible l'évolution historique. » . . ".
'. Il' s'avère donc .. ' irnportantde faire une brève. description des aspects'

méthodologiques ·des 'tests' appliqués cbnduisant à confumer ou à infirmer notre

hypothèse de départ et à tirer des conclusions.

.I1I.1.pescription de la méthodologie de l'analYSeeniPiriqUe.

Pour bien mener notre travail,' nous .avons utilisé le modèle VAR, méthode

d'analyse du. vecteur régressif, qui est un modèle privilégié dans l'analyse des

relations de causalité entre les variables. La méthode VAR permet d'urie part de .

mettre en relation u~ grand nombre d'interactions entre les différentesyariables
d'un systèmed'équàtions ,etest fréqueminentutilisée pour l'analyse de l'impact

. dynamique des différents types de perturbations aléatoir~s sur les variables d'un
système. '.

12 MAURICE ;A, Puissance et dangerde J'otltiJ matbématique, Econométrica, 1954,p.22
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D'autre part, cette technique produit un certain nombre de statistiques telles que la

décoinpositiop de l'erreur, estimée de la variance qui fournit une mesure de la

relative importance des innovations.

La théorie économique quant à elle fait des affirmations ou des ,hypothèses qui sont

plutôt de natlIre' quantitative, mais' ne fournit, pas, des mesures numériques.

L'économétrledonnele contenu empirique à la plupart des théories économiques.

Le 'but principal, des mathématiques économiques ,est d'exprimer les théories

économiques' sous forme mathématique sans se soucier de la mesurabilité ,ou de la, '

vérification empirique de la théorie. L'économétrie utilise souvent les équations

fournies par les mathématiques écono~quesmais les met dans une forme qui les

rend propres à être testées empiriquement. ,
Afln d'avoir un modèle de VAR stable, il est nécessaire de s'assurer de la

stationnarité des séries. C'eSt ainsi que dans un premier temps, nous avo'ns

,commencé par les, tests préliminaires à, savoir les tests de 'stationnarité avant

d'estimer notre modèle théorique. Après avoir terminé le test de causalité au sens

de G~anger, nous avons 'fait les tests de stabilité et ~l'a~tres te~ts de' diagilostics du

modèle pour vérifler la tendance de notre modèle. " ,

,Dans un deuxième temps nous avons passé à la présentation des résultats malS

aussi à leur interprétation statistique et économique.

III.2. Présentation,source des données et anticipation des sIgnes

. .. .. . .

Ces données sont tirées des institutions de rechercheconnues ici au l3urundi' entre'" . '

, autre l'ISTEEBU, la BRB... et, puisque les' données ne :devienne~t déflnitives
, qu'après une certaine période, généralement une année, noUs nous sommes limités

temporairement en 2ül1.Les séries ont ensuite été transformées en logarithme du
, ' '

, fait que la transformation des séries en logarithme présente plusiêurs avantages:

Elle permet de dégager imi11édiatement les élasticités c'est-à-dire le degré de

sensibilité de la variable expliquée à une variation d'une'variable explicative;
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Elle permet de stationnariser les séries et par conséquent les estimations des,
, équations avec des variables modifiées donnent de b0tls résultats;

Elle permet d'assurer la linéarité des modèles estimés. Elle est en outre à la

, .base de l'allégement des grandeurs en chiffres, des variables àutiliser.

En anticipant les signes et sur base des études déjàréalisées, nous attendons des
signes négatifs entrela fis,calitéet le pouvoir cl'achat des ménages. ' ,

. . .".."...
, '

111.3. Spécification du modèle d'analyse

111.3.1. Modélisation VAR ,"
, '

La modélisation' économétrique, classique à plusieurs équations structurelles a,

", connu beaucoup de critiques, (Bourbonnais 2005) etdes défaillances, à un moment

macroéconotIÛque ," très perturbé. Le vecteur autorégressif est couramment utilisé,

pour effectuer des prévisions des systèmes de 'séries chronologiques interreliés et

pour analyser l'impact" dynamique des perturbations aléatoires sur le, système des
variables.Sims (1980) a proposé d'utiliser le VAR cOtnme "une alternative allx

, m~dèles à équatiOns smmltanées. ' , ," .

L'approche à partir du VAR permet d'éviter la nécessité de recourir à des modèles
structurels' dont les, principales critiques formulées à son encontre concernent la

simultanéité "des relations, et la 'notion des variables endogènes. La 'modélisation

VAR est venue pour apporter une réponse statistique à ces critiques.

Cependant, cela ne signifie pas que le modèle ~st totalement parfait. 'On lui

reproche, qu'il' est athéorique dalls le sens où elle ne fait pas' appel, à la théorie

éconotIÛque pour spécifier les relations structurelles entre les variables ;i1 pose en

'outre, un problème' du nombre de variables à inclure dans le mo.dèle mals
'égalementceluid'estimatio~ qUi en découle., '

X,T = 1 + ~~ A. ,'X + ~~ A. "y +'
J. t /Lz, L.l=P 'YZI J. t'P L.L=P 'Yz, t-p EZt
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Les variables X
t

et Yt sont considérés comme étant stationnaires. Les
, ." ". . 2 2

perturbations ê 1t et ê 2t sont qes brUlts blancs des vanances (J 21 et (J 22 constantes

,et non corrélées.

En adaptant notre modèle à l'exemple précédent, et en s'inspirant du modèle d'Ali

Madaï.,Moctar Seydou, Moussa Moha, Bachir Karimoudans leur rapport sur

«AnalYse de la politique fiscale au Niger 'et sei impqcts jur, la pauvreté» le modèle de notre

analyse seprésente éomme suit:

'. . . ",.. ~ .-. ..... .. . . . . . .' " . '.

Avant de valider les résultats, de tout modèle' en économétrie" on doit d'abord

étudier les propriétés stochastiques des séries. Cela se fait grâce à l'étude de la

stationn~rité des séries. La section suivante étUdie la ,stationnarité de nos séries

, avantde poursuivre les autres tests du modèle VAR

111.4. Notion de stationnarité des variables

Pour procéder à l'estimation de notre modèle nolis nous sommes, au préalable,

'. rendus compte de la stationnarité des variables à utiliser. Ceci est nêtessaiie car les
. . .. '. '. '.

variables économiques et flmincières sont rarement des réalisations de processus

stationnaires. Les cas de non stationnarité en moyenne sont analysés à partir de

deux types de processus: Processus TS (Trend Stationnary) qui. représente les
'processlls caractérisés par une non stationnarité de nature déterministe etpr~CèssuS

DS (Difference Stationnary) qui représente les processu,s de la non stationnaritê de
nature stochastique. '

,Dans le premier cas, les' données sontmarquéespar une tendance gé,nêrale. Il sied

alors à introduire un « Trend »ou une tendance générale dans le modèle;

En présence du second cas, sI1es ordres d'intégration des variables sont différents,
'.' .' .

il faut les différencier en Vue de les rendre stationnaires. Or, mettre en relation des

, variables dont les ordres d'intégration sont différents,sans les ~endre stationnaires,

ne peut que conduire à des. fausses régressions ou régressions fallacieuses. En effet, ,

lesprocessus TS et DS sont caractérisés pàr des comportements très différènts et il
convient de les distinguer.' , ,", " " ", ,",',',,'
Soit uné série temporelle Yi,pour tester si cette sérieest stationnaire .(en utilisant le

testde Dickèy ~Fu11er),on doit ânalyser la différenciation de cette série de départ

Yt • La première phase consiste à estimer l'équation suivante :
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. .

Si p=O, le test est dit Dickey-Fuller (DF) . .

Si p>O, le test est appelé Dickey-Fuller augmenté (ADF)

U~e série temporelle est dite .intégrée d'ordre d et est notée I(d). Cela nous conduit

à distinguer les cas suivants: '.

- "Lesséries stationnaires enniveau : elles sont dites intégrées d'ordre zéro et

notées1(0). .

Si les séries ne sont pas stationnaires en nIveau, on applique l'opérateur de

différence à1a série originale ; . .

- . 'Soit la série Y t ' (de départ) alors Wt=Yt_1=,1Yt,si Wt est stationnaire, il est

unitile de continuer. Ondiraqu'Yt estintégté d'ordre l et notée 1 (1) .

'. Si Wt n'estpas stationnaire, il faut continuer la procédure en calculant ùne
.. nouvelle série. On dira qu'Yt est intégré d'ordre 2. . ..... .-. .'. ..... . .. .

• Le degré d'intégration est le nombre de foisqu'iJ,. faut appliquer l'opérateur
.. « différence »pourrendre lê processus stationnairé

." . . " '. . . .

IILS. Formulationdes hypothèses
. . . . . .' . '. .' '. . .."", .

Selon l'hypothèse nulle de' stationnarité, unesérieYt iritégré~d'ordre 1 est notée .. ··
comme suit : .

HO: Yt~I(1) H 0=0
Hl : Yt~r(o) H 0<0 .... . . .•. '. .., .. ' . ". .....• . .' .•...... '., . '.' .

. HO est rejetée au cas où le ~oefficient de Yt-1est significativement inférieur à O....

Si HO.est rejeté~, la série Yt est stationnaire. en niveau: Ce qui veutdire que la
série Yt est intégrée d'ordre 0 . .' . '. . .

Si HO est acceptée, on va considé~er que la série Yt n'est pas stationnaire eri
'. . . .' '. .

niv~au. Elle est au moins intégrée d'ordre 1. .. '

.Si la série estintégrée d'ordre 2, on doit estimer l'éqùation sui~ante: .....

il2Yt=b'o +0'Yt-1+Lf=o 0'iil2Yt ~i +et ' .

Ici aussi, on formule-l'hypothèse nulle.

HO : Yt~I(I) H. 0'~0

Hl : Yt~I(O) H 0'<0 . _ .

Vhypothèse nulle HO peut s'écrire tomme :suit Yt~I(2)de sorte, que H1soit

Yt~l(l)

Ytest donc 1(0). S1 HO est rejetée, ce qui veut dire que .0'estsignifiçativement ...

différent de O.
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Pour' vérifier les hypothèses,·. nous" allons nous Sel-vlf du test de Dickey-Fuller
. '. '. '. .'

augmenté (ADF) et dePhillips~Peri:on.

IIL6. Teside spécificationduinodèle

. .

111.6.1. Tests de Dickey et Fuller

Les tests de Dickey et Fuller (DF) testent l'existence d'une racine unitaire dans le

processus générateur de données. Ce .sont des tests paramétriques qui basés· sur

l'estimation d'un modèle autorégressif. L;a loi du test DF sur laquelle est basée le

test diffère. selon l'hypothèse alternative. Le choix de l'hypothèse alternative est
donc primordial pour la validité du test. •. . '., '. . '. ..' .

Soit le modèle suivant ~y, = 1'+jlt+(()-1D'.1+e"avec et ~'iid (O,rI). Les hypothèses

nu~es et alternatives possibles sont: ..

• . Ho: () =1 (il ya une racine unitaire)

• H ,A: () <1, p=O,jl=O (pas de constante ni tendance)

• '. H2A : () <1, pf.O,jl=O (une constante, mais pasdet~nd~nce)

• H3A: () <1, pf.O,jlf.O(une constante~t une tendance) .'

Dans . les modèles utilisés pour lestes~s de' Dickey-Fuller simples, la série y, est

supposée être un processusAR(l), c'est-à-dire que la pertùrbation Ct est, par

l'hypothèse, url bruit blanc. Or iln'ya aucune raison pour que, à priori, la série e,

'. soit non autocorrélée. Dickeyet Fuller (1981) ont alors proposé de prendre en

compte cette hypothèse en considérant une sériey,admettant une représentation .

autotégrèssive d'ordrep. le modèle' augmenté correspondant à cette correction
prend la forme sUivante: ' . ' .

. .'. p ".' . .' .' . .. . . .'
~y,=(JJYt-rLj=lyjI1Ytj+d,+e, ,'" .... , .... , ..... ,'.' ...' .'.

',' Suivant les termes déterministes inclus dans ~" on'aboutit aux trois modèles sur

lesquels est basé le test de Dickey-Fuller augmenté: .'

• '. Modèle (l):~y,= (JJy,.rLj=lyjI1Y'j +e,·.· . .'. (1) .

•. Modèle (2) :~Jt=(JJy",+C-t.~=lyjI1Ytj +ct (2)

." M~dèle (3):~Yt=(JJYt,,+C+bt-Lj=1yjI1Y';j+ el, .(3)

Dans !aversion augmentée, le choix de p est 'très important pour l'issue du test. Le .

'. fait d'inclure un nombre suffisant de retards supprim~l'autocorrélatiohdeserreurs,

mais réduit le nombre de degrés de liberté et la,' puissance· du test. Oublier dès

,retards pertinents affaiblit égalementlapuissancedutest. Il existe plusieurs façon '.

de fixer un~ valeur raisonnable de p. on peut Se fonder sur les propriêtés du terme.



-.

62

d'erreur ou partir d'un nombre de retards élevé puis ~ester la significativité du retard'

le plus élevé (Campbell et .. Perron, .1991), ou bien encore utiliser les. critères

d'information (Akaike, Schwarz, Hannan-Quin, ... ).

'La question se pose toujours de savoir laquelle des trois spécifications précédentes

retenir pour conduire le test de racine unitaire. Il est fondamental de retenir le

modèle le plus adéquat car l'introduction de termes déterministes non pertinents

réduit la puissance du test.·. En pratique, on adopte une approche séquentielle

descendante pourtraiter cette question. Celle-ciconsiste àpartir du modèle le plus

.large (avec constante et tendance~ modèle [3D jusqu'au plus spécifique (sans

tendance, ni constante-modèle [iD. Pour chaque modèl~, on teste la significativité

des termes déterrrlinistes en utilisant les tables de Dickey-Fuller. C'est une fois

l'équation de forme déterminée qu'on peut lire le test de racine unitaire.

Le test.est basé sur la statistique de Student tep associé au coefficient cp de Yt-l'

Toutefois, Dickey et Fuller (1981) ont montré que sous l'hypothèse nulle de racine'

unitaire, tep ne sUit pas sa loi conventionnelle; même asymptotiquement. La

distribution a été simulée par Dickeyet Fuller (1981)' et Mackinnon (1991). On

rejette l'hypothèse nulle sila'statistlque calèulée estinférieuteà la valeur critique

tabulée.. Si la statistique calculée est. supérieure à la. valeur critique, on accepte'

l'hypothèse nulle d'urie racirie .unitaire, . ce qui .implique que la série n'est pas

stationnaire.
. . -. . . . .

En dépitdes tentatives de sophistication, le test de racine unitairede Dickey et

Fuller reste marqué par une limite essentielle. L'hypothèse nulle suppose en effet

que la tendance de la série n.e change pas sur toute la période. Or, on sait que'

quelques chocs ponctuels peuvent influencer, même sensiblemerit, la tendance des .

séries, Ilapparait donc qie le tçst' de· Dickey-Fl111er esthiaisé en faveur· de

l'hypothèse nulle de racine unitaire <Perron, 1989, 1992; Rappoport et Reichlin, .

. 1989). Ces critiques ont ~onduit à l'élaboration d'autres tests de racine unitaire et de

. stationnarité de ceux de Phillipsct Perron 1988).

111.6.2. Test dePhillipsetPerro n .
. .' .

Le test de Phillipset' Perron (1988) est construit sur une. correction non.
paramétrique de la statistiq~e de Dickey et Fuller pour prendre en compte des .

erreurs hétéroscédastiques. Il sc· déroule en deux ét~pes : on estime par les MCO les

trois modèles de base du test de Dickey et Fuller et on calcule les statistiques
'. associée, puis. on estime un facteur correctif établit à partir de la structure de

covariance des résidus de tellesor:e que les transformations réalisées conduisent à

des distributions identiques à celles de Dickey et Fuller standard. Ce test se ramène
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donc: au . test de' Diekey~F.uller simple dans le cas où les erreurs seraient
· homoscédastiques."ce test est non .paramétrique car aucune modélisation du .

,processus générateur des aléas n'estfonnulée,il est plus robuste à une
~utocorrélation (mais également à une hétéroscédasticité) de fonne lncori.nu~, La
mise en· œuvre du test estidep.tiqueà celle de Dic~ey-Fuller: on suit la même

.procédlUeséquentielle descendante.. '

III.6~3. Les tests de coïntégration .'

La régression d'une série non stationnaire SlU des séries. non. stationnaires peut
do01ler une régression n'ayanta~cun sens é.tonomique. C'est ce qu'ona,ppelle les .

'régressioilsfallacieuses (Granger etNewbold, 1974). L'estimation des modèles
impliquant, '. des ..variables nori.·. statt<:;ri.naires .'soulève plùsielUs problèmes" assez

'sérieux. Premièrement, les estimateurs des coefficients ne sotlt'pas~convergents.
'. DeùxièmetJ.lent, lesstatistiques .des testS.conventi0ruielles, tels que le istudent et le
.'p Fishern~ sUiventplus"leur'distnbutiorlhabituelle sous l'hypothèsè nulle, m~e
· ~ymptÛtiquement En conséquence, les valeurs critiques habituelles lle' sont plus
appropriées. Troisièmement; les modèles piésenteton~un:e apparence bonne .
ad~q~tionreflétéeparuncoefficient de dét~rmin~ti6ntrès élévé;mais lastatistique .•
de'DUtbin-Watsonconvergeia vers z~ro au. fur etimesure queJe nombre "

· d;observatio~allgmenteGranger et Newbold,1974). '. ...•. . • . .•... '.'

Néarimoins,il~rO.ve que nonstarlonnairès et intégrées d'ordre unforfuent qne
colIlbinaisbn .. linéaire '..•.stationnaire. .Cette situâtion particulièretnent .. iniéressante

'.. signifieraitqu~,bienque-chacunedes séries ait tendance à <~ èrrer»dartslanature,

.elles.« marchent » ense~ble. On dit qu'elles sont intégrées. Ecolloniiqueffient, cela'
s~e qu'il existe une relation de long terme stable qui unitees ~ariables~ Deux
vatmblés y, et~, cointégréesne s'écartent pasdura.blement l'~ne de l'autre: elles .•.
«marchent »ensemble en conservantlemême rythme...

Nous allons maintenantdonn~rla défmition fOmielled'Engel et Granger (1987).
'ébnsidérons un vecteu'r .x,de variables' non .stationna~es. Lescomposant~sde x," '

... '. sont dites cointégrées demêtne ordre d(I(d)), et ~'ilexiste~ecomb~aisonliné~e'.

de ces variables d'ordred'iniégrationmférieure, c'est-à-dire s'il existe un vèetêurJl
non 'nul tel que to, = ftx,e~t l (d-b), avec O<b < d. le' v~cteur ft est 'le vecteur'
cointégrant. Dans le cas où d == 1, la cointégratioo.' implique que Zj::::p,est
stati~nnaire.,Notons' que l'ord~ed'intégrationd'un~variableest le nombre de fois .' ..

qu'il faut la dïfférencierpour larendt:estatiOl1l)aire.L~coint~grati6nsèprésente...•
. ainsi coinme une propriété de réduction de l'ordred'intégration d'une combinllÎgon
• linéair~'de variables iritégrées de même ordre: ..... . .
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Pour tester la coïntégration, nous avons d'abord estimé par les NICO l'équation de .

départ. Nous avons ensuite extrait de.. notre équation les résidus dont nous avons

par après' tester 'la stationnarité. La règle de décision est que si .le résidu est

stationnaire en niveap, les variables sont cointégrées c'est-à-clli:e qu'il existe une·

relation de long terme stable qui unit ces variables..

111.7. Test de causalité de Granger ,
. . .". ..."..... . .

. '. . .' .'.

· Aüniveau théonque; la mise en évidence de relations causales entre les variables

économiques fournit des.' éléments de réflexion' propices' à une'· meilleure
.' .

compréhension des phénomèries 'économiques.
." ", . .

. . . .... .

De façon concrète,' une variable X cause Une variable Y dans le sens de

GRANGER, et tenant compte d'une" série d'information concernant les valeurs

· passées. X qu'en ne les utilisant pas .(toutes les informations utilisées concernant

alors lesvaleurs passées deY). GRANGER définit la causàlitéentre deux variables

.. commeswt:

Soit deux séries chronologiques Xtet Yt, on estime les équations suivantes: ".' '

Soit deux séries chronologiques Xt et Yt,on estime les équations suivantes:

- Yt=C1+L~l aljYt_j+ LJ=l f31jXt_j+e1t(1)

Xt= C2+L~~ a2jYt_j+Lj=1{J2jXt~j+e2t(2)"

Où eft et e2t sont les termeS d'erreurs.

Pour GRANGER, pour que la variable X cause lavariableY, il faut qu'au moins un ..'

/3ljsoit différentcleO. De ~êmepourquela variable Y cause la variable X, il faut

qu'au moins u~f32Isoitdifférent de O." .

1I1.8.Formulation des hypothèses
. . . ' . '., . .
'. .' .' . '.' .

'En partant des régressions précédentes (1) et (2), nous pouvons formwer

l'hypothès,e nulle HO et l'hypothèse alternative Hl.

En considérant la régression(l), les hypothèses sont formulé~s'comme suit:,
. . ". . . '. . . '

Ho: /31l = f312=' ..= f311~=0

H t : f311* /312*"'* f31'>i:0
· . .., .

Si Ho est acceptée, on rejette H1~X ne cause pas Y
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.".,. . . .
. '.

Si Ho est rejetée, on accepte Hl~X cause Y

De'même, en procédant de la même manière pour la régression (2); on obtient ce .

qui suit :

Ho:l321=/322=:' ·=P2n=0 .

Hl: P2l =l= PP22=1=· .. =1= f3P2ri*o.

Si Ho est acceptée, on r~jetteH,--->Xne cause pas Y .

. . . . . . .. ", ,

·Si Ho est rejetée, on acçepte Bl~XcauseY.
. . .

·III.9.Déterminationdunombre·de retard.'

·Lacausalité consiste.à faire des régressions' sur des variables retardées. En effet, il

doit s~écoulerunecertaihe période de temps entre la callseetl'effet. U~. des

problèmes principaux inhérents au modèle VAR ~st le choix du nOmbre de~etards
(Bourbonriais, 1993) .. En effet,.en .admettant qu'une vatiable endogène dépend de '.'
sespropres.valeurs .passéèset de' celles des' autres . variables .à des.périodes .

· différentes, 'unprbbième de sav~ir sur quelle période s'arrête se pose. De

nombreux tests ont été mis au point pour déterminer le nombre de retards optimal. .

Pour déterminer le n:ombrede retards optimal, on utilis~ les critêres d'information.

'. à savoir FPE (Final PredictlonError), AIe. (Akaike Ihformatiort Criteriori), BQ

(Hannah-Quinn Information Criterion) , SC (Schwarz InformationCritèrion)et la'

". statistique LR (sequentiel. modified LR test stattstic(each testat'S%J level).On

. calcule les~aleurs deces critères pour des ordres différents etonretient le retard

.qui. minimise ces critères. Le l()giciel' Eviews permet .. de déterminer •. aisément' cette

opératio~ enséle~tionnant lui-:-rnême lasolution. La règle dedéterinination stipule
que . c'est le. ret~rd·:auquel. correspondent. be~ucoup . de" valeurs" retenu~s.•... par'

'. différents critères d~inf6rmation qui sent reten~.. .'
. . . . '. , ~

111.10. Analyse de latiécomposition de la variance del'erreùrde prévision
. ".,.:. . : " .... ,.'. . : -' , .

L'objectif de la décomposition de la variance de l'erreur de prévision est de calculer
pour chacune des innovations"'sacontribution'àla variance·del'etœur.·Elledonne.

une informatiol1 surl'itnportance relati~e de chaque innovarlortaléatoire des

variables du modèl~ vectoriel autorégressif (VAR). Autrem,entdit, cet ~xercice a
'" pour obje~tifde décomposer les parts' respectives des innovationsidentifiées dans
. la varia1J.ce de l'e~reurdeprévision des varüiblesduprocessus joint pour différents

. . . horizons .de.prévision.
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IIL11. Fonction de réponses impulsionnelles

C'est une ·fonction qui a pour but d'analyser un choc (innovation) sur les variables.

Par convention, ce choc est égal à l'écart type du résidu,les variables du système

vont donc s'écarter de l'équilibre puis revenir à leur etat stationnaire.
. . .",. . .

La fonction d'impulsion trace l'effet d'un choc d'un écart type d'une innovation sur

lesvaleurs courantes et futures des variables endogènes. Unchoc dela ièmè variable
·affecte. directement la ième variable mais trans~et à toutes les autres variables à
travers la structu~edynamiqu~duVAR. Ladite analyse permet doncde montrer.

comment un choc à la date tsut U11e ~ariable affecte l'ensemble des variables du
·systèmepourl~s périodes t,t+l, t+2. .... . . . .

. lU.12. Tests de diagnostic sur les résidus et de stabilité des paramètres du
modèle

..• TestS de diagnostic sur les résidus

D'après Keho (200S), tous lestests d'hypothèses sur l~srésidus peuvènt s;effectuer
. '. . '. . .... . ..

dans le cadre du modèle VAR. Ces tests prennent différentes .fonnesriotamment:

tests d'autocorrélation, test de normalité d~s résidus et le test d~héteroscédastidté...

•
. ~. . .

Tests d'autocorrélati()ndes résidus·

, .

, ..

. ~ ..~ ,..

·Ces. tests·· peimettentde· vérifier si le terme d'erreurs d'urie· période est corrélé ou ....

non avec le terme d'~rreur d'une autre période. Nous distinguons plusieurs tests

d'aut()corrélation des erreurs dont lesplus connus sont: le test de Duibin WaÛ;on
(1950 et1951), le test de Br~usch et Godfrey (197S) etcelui·de Ljung et Box (1979).···

. Au' cours de notre travail, nous avons opté d'uti?ser le test de multiplicateur de

.. Lagrange de Breu,sch et Godfrey ·et le test de Ljung et Box. En ce qUi concerne le

. test de Breuschet Godfrey, si la probabilité associée à ce test est supérieure à 5%,

on conclut qu'il n'y a. pas autocorrélation des. erreurs. Letestde· Ljung permet
. d'identifier rapidement les termes des' fonctions d'a~toc()rrélationsimplesetpartie1s...

et doüne les résultats sous forme de co!rélogramme. Les borries de l'intervalle' de

confianceso~t stylisées par les pointillés horizontaux. Chaque terme qui sort de cet

.. interValle est significativement, différent de. 0 au seUil de 5%. S'il n'y a pas

.. d'autocorrélation tous les coefficientsAC etPAC devraient être proches cle O.
. ..

.• Test de normalité de Jarque et Bera .
'. ,"". '. ". ... .. ,' . .' . . .... .... . ':. : .'.

C'est le test de normalité dedeux chercheurs Jarque eiBera qui est utilisé pour

montrer si les résidus sont normalement distribués .
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Néanmoins,un certain nombre d'ambiguïtés complique l'interprétation visuelle de "

l'histogramme. En' premier lieu; l'histogramme nous donne une représentation

fidèle de la vraie densité que si le nombre est suffisamment important. En: second

lieu, à droite de ,l'histogramme se trouve un ensemble de statistiques descriptives

.portant sur série des résidus: ,la moyenne, la médiane, le maximum et l'écart type.

ainsi que les. indicateurs de normalites d~la série à savoir le Skewness et le Kurtosis.

Le Skewness mesurel'assymétrie de la distribution autour de la moyenne pendant

que le Kurtosis mesure le d~gré d'aplatissement de la distribution, La, série des

résidus est normalement distribuée si la probabilité associée à la statistique de ,

normalité des résidus GarqueBera) est supérieure au seuil de signification de 5%.'
, .. . . .,

, Quant à la statistique Skewness, elle est positive lorsque la distribution des résidus

. est décalée vers la droite. Dans le cas contraire, elle est décalée à gauche. En ce qui

concerne la. statistique Kurtosis, si sa valeur est supérieure à .la valeur donnée, la

,distribution est plus pointue qu'à la nor~ale et inversement: ' '

III.13.Test d'hétéroscédasticité de White

'Ce test permet de vérifier si le carré des résidus peutêtre expliqué par les variables

du modèle. Il y a hétéroscédasticité si c'est le cas. Dans le contexte du test

,d'héi:oscédasti~ité de White, l'hypothèse nulle, est que tous les coéfficients de

'régression des carrées des résidus sont nuls, c'est-à~din~ que les variables du modèle'
n'expliquent pas la variance des termes d'erreurs. ' , "

. . '.. ...... ...

• , Test de signific~tivitéglobale 'des coefficients

Le test de signi.ficativité globale est, très logiquement le premier à passer lorsqu'on

analyse les résultats' d'une régression. Il, nous permet de choisir" en fonction des
, résultats observés, entre deUx hypothèses: ',' , .•' ',,' , . ,

HO: Aucune des variabl~s explicatives n'a d'action sur la variable ~xpliquée. ,

HHOpour toutj E{1~2;.. ;k}tel que aj =0

Hl :Au moins une des variables delà liste aune action sur Y,

HHl existe j E {1,2, .. ,k} telqueaj *0

Il est clair que retenir, l'hypothèse HO serait extrêmemept désagréable:. Cela

signifierait que notre préte~tion à expliquer les variations de Y par les variables que

nous. ~vons':nous-mêmes retenues est désavouée par les faits. Çela rie peut être

source de;atisfaction que dans le cas où nous s'erions en train de vérifier l~,théorie::
,d'une autre, que nous réfuterions ainsi. '. , ' . ,,',.. '. ,," .

Le test classique en matière est le test de Fi~her. Il se fonde sur l'équation d'analyse , '

de·variance :
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NVT=NVE+NVR
On peut démontrer, en effet,. sous les hypothèses de la méthode des moindres

carrées; que :

E(-NVR )=o}
'n7'"k-l .

. Hl~ E(NVE»(J2
. k E

NVE/k NVE n-k-l
Considérons alors le rapport F [NVR / NVR 'k

. / (n-k-l)]

. . . . . . ". .

Une valeur élevée de ce Fisher est un signe favorable à l'hypothèse Hl, est une

valeur faible est au '~ontraireun signe en' faveur de HO. Comme on démontre, .

toujours sous les mêmes hypothèses que, si HO est vraie, F suit la loi de Fishe~ à K '

et n,-k-l degré de liberté. On aboutit l~giquementà la règle de décision suivante:

, . DHO~F ;=NVE n-k-'l <Fa. ' .' . . .' ..
. . calcule NVR k - " '. .' ,

, . Le coefficient de détermination R2 est' indicateur statistique qui permet d'évaluer le

. pouvoir explicatifglobal du modèle puisqu'il fournit la p~rtde la variance expliquée
parle modèle. Il permet de j~ger de la qualité d'ajustement. . ' .

'.' ' ...: . . . "," .
. . ',' ." .'. ,'. .,' ",

'. Test de significativité partielle

Sinous sommes .rassurés par le test de significativité global~ sur la présence d'au "

moIns une variable active dans la -liste des variables «explicatives», il devient

'. pertinent de s'interroger sur chacune d'entre elles. C'est l'objet -des' tests de

significativité partielle. Ceux-ci permettro~tpar k tests successifs de trancher pour
. . '.' '. .

chaque variable Xj entre les deux hypothèses suivantes ,:

. HO : Là variable Xjn'a pàs d'action sur YH!:IO : aj=O.

Hl :Lavariable Xja unéaction suiYHHl :aj*O'

La significativité partiellé est tê~tée à partir du testde Student.' On teste l'hypothèse'

d'un coefficient nul contre l'1:Iypothèse alternative d'un coefficient différentde zéro.

."Un coefficient sera significatif si sa probabilité est inférieureà 5%:
. ....

. '.' .

• ' Testdestabilité desparamètres du modèle

L'analyse économétrique descompodements reposesur l'hypothèse de constance ....'•.

dans le temps etdans l'espate des coefficientsdu rriodèl~; Cettehypothèse signifie
que sur la période d'estimation le comportement des agents n~a pas connu de' .
changement • structurel important. 'Cette, constance des pararriètresde

comportement .est à la base des simulations qill vont être faites polir évaluer
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. .

l'impaétdes différentes politiqu~s économiques. Les tests de CUSUM et CUSUM
. ofSQUARES sont des tests de stabilité basés sur les résidus récursifs. Le CUSUM

utilise la somme cumulée' des résidus récursifs tandis que le CUSUM o( Squares
utilise le carré des résidus récursifs.

La conduite des tests est fondée sur la construction d'une bande de deux lignes

critiques en pointillés, symétriques par rapport à l'axe des abscisses (test de Cusum),
ou parallèle à une direction (Cusum of Squares). Nous acceptons l'hypothèse nulle
au seuil' de signification 5% selon la règle qui stipule que le graphique représentant
le Cusum'(Cusum'of Squares)' estimé d'u11e manière récursive doit rester dans la '

région dêlimitée par' deux 'lignes critiql,les sans" ê~e coupée. L'obserVation des

graphiques de ces test~ nous permet de constater une stabilité à la fois symétrique et
aléatoire de notre modèle.

111.14. Présentation, analyse et interprétation des résultats'

. Avant d'entrer dans le bain de l'analyse, présentons d'abord le tableau montrant le
nombre de retard retenu, .

Tableau3 ': Nombre de retards

Lags . AIC SC

0 -055 -041, ,
l -295 ~2 77, . ,
2 -298 -274, ,
3 . -292 -263, '.

Source: Nous-mêmes à partir d'Eviews 3.1
Le nombre de retard retenu est 1
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111.14.1. Application et résultats du'testde stationnarité des séries et leurs
intèrprétations

.' . .
'". .' ." .

Tableau 4: Résultats des tests de stationnarité en niveau (ADF et PP) à 5%

Avec constante et Stationna Avec constante Sfationnari Ni constante ni Station:

tendance tité et sans tendance té -tendance tité

Valeur critique : Oui/Nort Valeur critique: Oui/Non - Valeur critique : Oui/N
. . . -
-3.5731 -2.9665 -1.9530

ADF :PP ADF PP ADF PP
LRF .:.4.946 .:.4.94 Oui -1.2740 -0.825 -Non 0.938 1.8908 Non

PAM- -0.185 -0.82 Non 0.3443 -0.517 Non 1.490 0.9837 ' Non

DCM - -1.453 -1.39 Non 1.2117 1.4642 Non 6.373 6.8947 Non

--

Source: Nous-:-m~mes.à partir des résultats du test ADF ~t ~P --,

Pour tester la stationnarité des variables, nous avonsadoptéuneapproche

séquentielle desce~dantec'est-:-à-dire noussorrJnespartis du modèle le plus large.
(avec constante '~t tendànce, modèle (3)) "jusqu'au plus spécifique (ni constarite, ru

tendance, premier modèle). Les résultats du t~st ADF noUs montrent que toutes les ­
variables, ne .sont pas. stationnaires - en _ruveau car leurs valeurs' sont -toutes

supérieures à la valeur critique. à 5% quelques -soientles _termes. déterministes .._
-corisidérés. Les résultats du test PP en niveau conduisent à la mêmec6nclusion que -_ ---

les résultats ADF c'est-à-dire la non:.stationllarit{de toutes lesvariables en niveau

du fait que les statistiques -calculées sonftoutes supérieures à la valeur critique, à
'5%.-

- En gros, toutes le~ variables sont non station~aires en niveau en considérant les

dem( tests (ADF et PP),etquelques soient les termes déterministes. Néanmoins, il
_ari:i~e que des vâriables nonstatibnnaires _enruveau le soient en différences .

premières. -Nous -avons donc -testé la. stationnarité 'des _variables - en différences
--, premières et avons trouvé les résultats suivants: -
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Tableau 5: Résultats des tests de stationnarité en différence première au
. -

seuil de 5%: ADF et·PP

Avec constante et Stationna Avec constante et Stationnari Décision

tendance rité sans tendance té statistique

Valeur critique : '. Oui/Non Yaleur critique: Oui/Non
, -3.5867 .,2.9750 .

ADF pp ADF pp

LRF -5.55802 -10.23 Oui. -5.665 - -10.44 - Oui 1(1)

LPAM' -2.13123 . -3.277 -Non -1.918 -3.057 Oui .1(1)

LDCM -4.64629 -5.129 Oui -4.088 -4.946 Oui 1(1)

>
..

Source: Nous-mêm,es à partir desrésultats du test ADF et pp

Comme nous l'avons -déjà ditpou~ tester la stationnarité des variables, nous avons

adopté ùne approché séquentielle descendante c'est-à-db:e nous so1111Iies partis du

. modèle le plus large (avec constante et tendance) jusqu'au plus spécifique (ni

constante~. ni tendance). Les résultats du test ADF nou~ montrent que toutes les

variables ne sont pas stationn:aires en niveau; mais sont stationnaires en différence

première...

Ainsi partant de ce tableau, les variables concernées 'sont donc stationnaires en'

différence première car on a beaucoup privilégié le testde pp avec constante car

c'est lui le plus puissant.. . . .
Comme chaque fois la valeur de PP-test avec constante est toujours inférieure à la

. . .

valeur critique au seuil de 5%, on conclut alors que toutes les variables' sont_

stationnaires en différence premières et que par conséquent elles sont intégrées

d'ordre 1.

Ainsi l'analyse de la stâtionnàrité ayant révélé· que toutes les variables sont non

stationnaires en niveau et intégrées d'ordre llfl..
. ... '". -' . '.' '.'

111.14.2. Résultats du test de corntégration

Le' tableau SU1vant montre le -résultat du modèle par la méthode des moindres

carrées ordinaires _:
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Tableau 6. Résultats de l'estimation du modèle par la méthode des moindres
carrés ordinaires (MCO)

Dependent Variable: LPAM

Méthod: Least Squares

Sample(adjusted): 19832011

Included observations: 29 after adjusting endpoints.

Variable . Coefficient·· Std. Error t-Statistic Prob.

C -0.601588 0.505599·' -1.189852 0.2453

LRF -0.283069· 0.076475 ,-3.701456 0.0011

LDCM' 0.321763 . 0.079780 , 4.033121 0.0005

LPAM(-1) 0,954942 0.0~6761 16;82404. 0.0000

R.,squared 0.944065 . F-statistic 140.6503.

Adjusted 0.937353 Prob(F-statistic) 0.000000

R:squared

Source: Nous-mêmes, à partir des résultats de l'estimation du modèle par les MCO
. . . .

En procédant à fanalyse· des résultats, 'au temps t;lepouvoir d'achat des ménages,.'

est expliqué, par .les· recettes. fiscales., les clépenses de' co'nsommàtion .de ménages et
le pouvoir d'achat des ménages jusqu'au retard 1.

En premier lieu; nous analysons la statistique de student.
. .

La statistique de student montre la contribution des variables explicatives prises

individuellement pour expliquer la variable endogène.. ' • . . .'
Ces variables expliquent significativement cette dernière lorsque les valeurs de cette'
.statistique, appelées aussi valeurs calculées sont supérieures aUx valeurs tabulées.

Pour notre .modèle, toutes' Jes valeurs prises. irldividuellement remplissent la.
condition car toutes les valeursassociéesà-Ia statistique de StiIdent sont supérieur~s .'

en valeur absolue à la valeur tabulée qui est égale à 1,96 au seuil de significationde

5%. .. . ' .
. L'équation rendant compte l'équilibre de long terme montre que le~ RF,les DCM

et le PAM(-1) ~nt l'impact sur le pouvoir d'achat desménages; Manifestement, les
coefficients sont globalementsignificatifs puisque différent de zéro, ce qui signifie'
:qu'une augrilentationd'uneunité du pouvoir d'ach;t des ménages enti~e une
variation de 0,28 des recettes fiscales dans le sens contraire et cleO,32 desdépenses
de consommation dans le même sens.

.,
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En deuxième lieu, nous testons la significativitéglobale des coefficients et nous _

décidons à partir de la statistique de Fisher (ou du coefficient de détermination R2

ou R2
_ ajusté). Pour- ce test -nous cherchons à savoir s'il existe au moins un

coefficient parmi tous les coefficients, à l'exception de la constante, qui soit

significativement différent de zéro, c'est-à-dire une variable explicative qui influence

significativement la variable endogène. Nous posons l'hypothèse nulle de nullité de

tous les coefficients du modèle contre l'hypothèse alternative selon laquelle il existe

au moins un des coefficients qui est différent de zéro. Si l'hypothèse nulle est
- -acceptée, cela signifie qu'il n'existe aucune relation linéaite sigillficative entre la

variable endogène et les variables explicatives retenues. La valeur de la statistique de

Fisher reporte ici une valeur de 140.6503 avec une probabilité nulle;

Le coefficient de détermination R2 est Un indicateur statistique qui permet d'évaluer

le pouvoir explicatif global du modèle. parce -qu'il fournit la part de la variance

expliquée par le modèle. Il permet ainsi de juger de la qualité d~l'ajusterrient. Pour

_notre cas,la valeur du coefficient de déterminatio~ est élevée, 94,4 % et pour R2
_

ajusté 93,7 %, ce qui signifie que notre modèle est valable. _ _ _--
A partir des résultats du tableau _ci-haut, on peut conclure qu'une augmentation de

--1o/~ des recettes fiscalés -entraine une diminution de 0,28 % dl,! pouvoit d'achat des­

ménages.

Tableau 7 : Test de stationnarité des résidus

Test ,- de ADFà 5% PP au seuil de 5%

stationnarité Calculée Tabulée Décision Calculée Tabuléê _ Décision

I~es. résidus

a ruveau

-3.3922 -1.9535 - -Oui- -3.8212 _1-1.9530 Qui

-_Source : Nous-mêmes à partir des résultats des tests ADF ,et PP
. -

Lorsque la valeur calculée 'est supérieure à la valeur critique, l'hypothèse nulle de

non stationn~rité-des -résidus est acceptée et par cOnséquent, la sé~ie considérée

n'est pas stationnaire. Cependant si les valeurs calculées -ADF et PP sont inférieures _
à la valeur critique, l'hypothèse nulle de non stationnarité est'rejetée, et cela affume

que la série des résidus est stationnaire. En partant de cette analyse, nous concluons

que les variables sous études ont une relation de long terine..
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111.14.3. Résultatdutestdecausalité de Granger

Notons corriine rappel que la causalité au sens de Granger ne peut être rejetée'

lorsque la probabilité associée à la statistique de Fisher .est inférieure au seuil de 5%,

·elle est acceptée dans le cas contraire.

Le tableau suivant nous montre l'extrait des résultats du test de causalité au sens de

Granger.
. .

Tableau 8 : Résultat du test de caùsalité de Granger .

Pauwise Granger Causality Tests

Sample: 1982 2011 .

Lags: 2

. Null Hypothesis: übs F-Statistic Probability .

. LRF does not Granger Cause LPAM.· 28 '- 1.09542
LPAM does notGranger Cause LRF. 5.06829 .

0.35122
, 0.01501

LDCM does not Granger Cause LPAM . 28

LPAM does not Granger Cause LDCM

1.35443

3.53860

'0.27792

9'·04572

LDCM does not Granger Cause LRF '. ' , 28

LRF does not Granger Cause LDCM

6.97470 .

1.28845

'0.00429 .

0.29486'

·Source: Nous-mêmes, l{.ésultats du'test de causalité de. Granger .
.' .' .. '," '. . .. '.

L'objet de notre étude est dernontrer l'impactde la fiscalité sur le pouvoir d'a~hat .

des ménages au Burundi;'ainsi, le test de causalité de Granger vanous pemiettt~de.
·mettre en évidence la relation entre la fiscalité et le pouvoitd'achat des ménages au .

Burundi.
. '.: . ....'. .. .' . . . ' . . .' .

La lecture dans ce tableau nous montre que l'absencede causalit~ au seuil de 5% ..

des recettes fiscales et' le pouvoir 'd'achat des' mênages estacceptée c~ar la statistique

du test nous donne une, valeur de '5.06829 et une proba,bilité de Q.01501, et que

cette probabilité est inférieure à 5%.
. .... .

111.1.4.4. Analyse de la décomposition de IRvarian~~de l'erreurdeprévision

Nous avonsartalysé celte décomposition s(Jivant ses décompositions respectives.
Nous constatonsqu'à moyen età longterme la variancede l'erreur de prévision des

dépenses. de con~ommation des inénages est expliquée à 72;9% par se~ propres
innovations et estexpligué par le pouvoir d'a~hat des nlénages à 23,6% et à 3,4%

'. des recettes'cornme le montre le tableau suivarit:
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Tableau 9,: Résultats' de décomposition de la variance' des dépenses de,
, consommation des ménages

...

Décomposition de la variance LDCM ' , 1
1

Période S.E. LDCM LPAM LRF

L 0.088810 lào.oOOO 0.000000 0.000000

2 0;131194 97.44048 0.016894 2.542624 "

3 0.164492 95:05311 0.322816 4.624077

4 0.191561 ' , 93.13177 1.280522 5.587707

5 ... 0;214259 " 91.19695 3.123371 5.679675.. '

6 0.234154 88.81411 5.925215 5.260670

7 0.252495 ' 85.75241 9.604372 4.643219

8 0.270185 81.98730 13.95712 4.055574 __

9 0.287810 77.64783, 18.71471 3.637452

10 0.305690 72.94421 23.60449 3.451298

.' Source : Nous-mêmes ; Résult8.ts de la décomposition de la variance des variables:

Dépense dé consommation dès .ménages "

Quant à la déc~mpositiol1 clcJavariance de l'eri:e~r de prévision du pouvoir d'achat

des ménages, nous voyons que de façonsinstantanée que cette variance s'explique à

, "21,65%- par le chocs des dépenses de consommation des ménages à moye~ et à '

long terme, -la variance des prévision est expliquée à 41,39% par ses propres

innovations, 30,60% des clépcl~sescle consommation des ménages et par 27,9% des

recettes fiscales.

Tableau 10 : Résultats dcc1 écon1position de lavarianc~du pouvoIr d'achat
des ménages

Décomposition de la variance LJ) ,\ ~\r ' "
Période S.E. 1.00vi LPAM' LRF

1 0.0528clO ~1.65988 78.34012 0.000000 ,',

2 0.084482 23.74156 68.38997 7.868466
1

3 0.111256 24.62465 60:64148 , 14,73387,"

4 0.132872 ~5.3472!J 55.20945' 19.44330

5 0.149689 26.11776 , 51.28480 22.59744 _,

6 0.162430 1ô.96153 48.32178 24.71668

7 0.171888 ' n.86077 ' , ,146.00133" 26.13790

8 0.178794, ,1_28.78746 44.13839 '27.07415

9 0.183774· l~~~·71211 ' ' 42.62415, 27.66374,'

10, 0.187340 t ~O.60659 41.39345 27.99996

" "
, ..

Source: Nous-memes : Restill8.tsde la decompOSlt10n de ~a vanance des vanables :'

,'Pouvoir d'achat desméluge~
. - ,

~ :.....,-- . ,
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Et pour la· décomposition de la vanance de l'erreur de prévision des recettes

... fiscales, la variance des prévision est expliquée à 10,99%. par ses· propres

inrtov~tions,68,53%desdépensesde consommation des ménages et par 20,46% .

du pouvoir d'achat des ménages.
. . .. .

.Tableau 11 : Résultats de décomposition de la variance des recettes fiscales
.' . .. . ,

Décomposition de la variance LRF

Période S.E. LDCM LPAM LRF

1 0.117399 26.49342 9.948829· 63.55775

2 0.147614 4T55126 7.800272 44.64847

3 0.174486. 61.83115 6.200529 31.96832 .

4 0.200241 69.51510 5.483537 25.00136

5 0.223804 73.33336 5.742232 20.92441

6 0.245013 74.90641 7.012765 18.08082

7 0.264415 . 74·92991 9.271149 . 15.79894

8 0.282755 73.72331 . 12.40522 13.87147

9 0.300697 71.51432 16.21879 1 12.26689

10 0.318715 68.53650 20.46590· 10.99760

Source : Nous~mêmes ; Résultats de la décomposition de la variance des variables:

les recettes. fiscales . . .

En bref, nous concluons qu'à long tenne les chocs desreô'ttes fiscales expliquent à.

27,99 % le pouvoir d'achat des ménages tandis que les chocsdu pouvoir d'achat

des ménages expliquent à 20,46% les reèettesfiscales.

Nous pouvons ainsiconc1ure queles recettes fiscales représentent lavariableJa plus·

exogène du modèle,. les recettes fiscales influencent donc le pouvoir d'achat des

ménages. Ce qui nous permet de confirmer notre deuxième hypothèse.

. 111.14.5. Etudeimpulsi,ve etson interprétation

L'analyse des fonctions de réponse impulsionriellesretrace tomme nous l'avons

déjà vu les effets d'un choc à une variable endogène auxvariablès du modèle VAR.

.Les variables des fonctions de réponses itTIpulsionnellesr~présententles réponses à .

des chocs sur les résidus structurels. des· variables du modèle. L'horizon temporel
des réponses est fixé à dix péiiodes.·· .

. ' '. . '.

Cet horizon représente le délai nécessaire pour que les variablesatteignentleurs·.·

niveaux de long ternie. Les graphiques de l'arincxe 4 nOlIs montrent ces réponses: .
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En: considérant ces graphiques de' l'annexe 4, on peut faire des interprétations

suivantes:
. .

, Siub. chocunitaire ,se produit sur les innovations de la variablePAM, alors cette

variable' réagit spontanément et positivement· jusqu'à la troisième période pùis
. négativement sur. toutela périqde.."

. . .

Si le même choc' se produitsur les .innovations des recettes fiscales, alors la variable

pouvoir d'achat des, ménages répond en réagissant négativement jusqu'à. la

troisième période pUis positivement pour le reste de la période avecun retard d'une
période..

. .' ". . . . . . -. .'. '. . .

De même, l'influence "d'un choc unitaire sur les innovations du pouvoir d'achat des

ménages a un impact iJositif des recettes fiscaJes mais l'effetde choc dévient riégatif
pour le reste de la pEriode.

'Enfin,les recettes fiscales répondent négativement à, un choc· unitaire sur ses

innovations jusqu'à la troisième période puis positivement pour le reste de la

période.

Après ces relationsde causalitéet:d'exogénéité qui vienned'êtreverifiées, les tests

de stabilité des coefficients et dediagnostics sur lesrésidus o,nt étéexposés dans la ,
suite.

IIr.i4.6. Résultats des tests surIcs résidus ct leurs interprétations·
.. ". . . .' .. . ,. -' . . .,'

Nous analysons successivement ces résultats pardes tests de normalité de Jarque et
Bera,d'hétéroscédacït{: (le Li lmg ct: Box, d'absence d'autoëorrélatiol1 de Breusch, et .

"Godfrey. Comme ·.110\.lS avons . trouvé .une ca usalité dans un' seui .sens, ces tests

seront analysés dans le s~ns de la causalité. ,
. . ... '. -

• Test de norm~l1it:{~rlcJ~irC]lIcetBcra
. .' . . .., '. '.

Le test de normalité deJarqlle et Bern nous donne le diagrammequi montre q~e les
résidus sontnormalelll('1~tdistrib11és' '



• '< ';
> ,:- •• '\' '~'. ".'

~ .

, ,Graphique14: Histogramme de, normalité de~résidus'
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,Legraphiqued-dessus présente la distribution de.fréquence de la série des;résidus

dans un diagramme.çe graphiqu~ nous donne uneproba'bilité' siIpériellte. à 5%

, (0,52>0,05). ÀIQrs, l~srésidus sont normalement dIstribués. Quant à la. statistique

deSkewness, elle est négative(-0~039<0)'ce qui signifie que la distribution est

déc;iée vers l'à gauche. La statistique Ktirtosis moritreque la distribution est plus

pointUe queJanormale car sa valeùr estsupérieureà~3 (4,02>3) pcisqueleKurtosls
d'Une distribution normale est égale à). ' " " '

.. ' ", : . ". " '. . ...-" . . ..... ' . . '. , .

• ,Analyse du corrélogramme du test deLju~g et Box, ' '

Le coàélogiammecl.'une" série est la' représentationgraphiquè qèscoeffiêients de
cortéhrtion de la série 'avec elle~même detalée de le période. Il ,pennet une

" représentation instant~tné~dela significativit:e des c~efficientsd'autocorrélation.Le ,,"
, corrélogramme du test de LjU1~g et Box sepresente sous formedetableau~ '

~. -

'.,
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Tableau 12: CorrélogrammedUtest de Ljung et Box

Sainple: 19832011 !,

Inchided observations: 29

AUtocorrelatiofl Partial Correlation AC PAC Q:-Stat Prob

· * 1 1
* l ' 1 1 -0.069 -0:069 0.1507 0.698

· * 1 1 ' . *1
1 2 ' ~0.067 -0.072 ' 0.3000 ' 0.861

1 1 ·1 ,1 3 0.043 0.034 ' 0.3642 0.948

• 1 1 1 '. 1 4 -0.020' -0.019 0.3781 0.984

; *1 1 · * 1 1 5 -0.094 ~0.093 0.7090 0.982

·**1 1 .** 1 . 1 6 -0.202 -0.224 2.3022 0.890

1 1 1 1 7 0.005 -0.044 ' 2.3031 ,0.941

1 1 · *1 1 8 -0.033 ,.0.065 2.3506,'· ' 0.968

.* 1 1 · * 1 1 9 -0.087 -0.097 2.6922 0.975

1 1 1
,1 ' ' 10

' '

0.062 ' 0.015 2.8742 0.984

, 1**' l" 1**· 1
11 0.309 0.284 7.6579 0.744" .

· *1 1 · * 1 1 12 -0.126 -0.126 8.5040 0.745,,

Source: Nous-mêmes; Corrélogramme du test de LJung'etBox
; . '. . '.' '. . '. .' '.' .

Ce carrélogratnrrle permet l'identification 'rapide. des termes significatifs "des'

fonctions d'autocorrélation simple et partielle~La colonne AC, indique

l'autocorrélatioris et la colonnePACles autocorrélatiorts partiellès. J;Ja statistique du

test de Ljung et Box est donnée par Q-statavec sa probabilité critique dans les

deux dernières colonnes. Cettestad.stique teste la significativité globale de plusieurs

coefficients d'autocon:élation. Les bornes, de l'intervalle de confiance sont stylisées

par' des pointillés horizontaux ~t chaque, terme sortant de cet' interValle est

significativement' différent de zéro, au seuil de 5%. Nous observons ici' que les

, termes du eorrélogramme ne sortent pas de l'intervalle de confiance. Donc, les
, erreurs ne sont pas corrélées. '

. . ", .

• ' Test d'autocorrélationdcs résidus de Breusch et Godfrey

Ce test' d'autocorrélation 'de Breuschet Godfrey" permet' de", tester une

autocorrélation d'ordre supérieure à 1 et reste valable' en présence de la variable

endogène retard~e parmi les variables explicatives

" Tableau 13 : Tableau du test de Brcusch et Godfrey

Breusch-Godfrey SeriaI Correlation Uvf Test:

F-statistic 1.173343 ' Probability 0:327172

Obs*R-squared 2.684923 Probability , 0.261202
, A , . , '.

Source: Nous-memes, résultats du test de Breusch et Godfrey suda sene des resldus
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La statistique de Breusch Godfrey nousrepporte une valeur de 2,684 -et une

probabilité de -O,327supérièur au seuildè significativité de 5%~ Avec ce~ valeurs

nous sOnlmes' améné à rejeter l'hypothèse nulle de présence d'autocorrélation des

erreurs. Donc les erreurs sont non-autocorrélées. '

Dans la suite, analysons la stabilité des variables et cela par les tests de CUSUM et

de CUSUM of Square.

111.14.7. _Tests de stabilité des coefficients
. . ,.

Il existe plusieurs tests de stabilité des coefficients mais pour notre cas, ,nous avons,

opté d'utiliser les tests de Cusum et Cusum of Squares de B~own, Durbin et Evan

(1957)

'. Résultats des tests de CUSUM

Le graphique suivant présente le résultat du test, de CU,StJM testant la stabilité du
coefficient

Graphique 15 : Résultats du test de CUSUM
1 5 -,-----,-----~-----~-,____,_-----'--,----,-,____,_,____,_--,----,-~--'---,----,--___,

10 -

5- ,""

-10 '-

c:;LJ S LJ IV!

Source: Nous-tnêmes, résultats'des tests de stationnarité des coefficients "

Le test de CUSlJM permet d~ visualiser les périodes d'instabilité du modèle. Pour

notre c~s,la courbe ne sort pas du corridor borné parles droites en pointillées, le
modèle est donc t stable.

• Test de CUSUM o,f Square

Legrapllique suivantprésente'le résultat du test deCUSUM of S~uare testant aUSSI
la stabilité du coefficient
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Graphique 16 : Résultats du test de CUSUM of Square .

. 1. 6 -r-~--c:----~----~-----:----'----------,

1.2

o.S

0.4

------

----

- '" .-.--

8S 90 92 94 96 98 00' 02 04 06 08 10

1 -- CUSUM of Squares ---.--- 5°/'0 Significancel

Source: Nous-mêmes, résultats des tests de stationnarité des coefficients
. .

Le test de CUSUMof Square permet de Visualiser les périodes d~i~stabilité du.'

mo~èle. Pour' notre cas, la courbe ne sort pas duconidor borné par les droites en
pointillées comme poui le test deCUSUM, le mod~le est donc globalement stable.

. ,

III.15. Conclusion dl! troisième chapitre.

Le troisième chapitre était consacré à la modélisation économétrique des variables
s'ous-analyse. '

Le but était d'analyser quel effet de la fiscalité sur ie pouvoir d'achat des ménages.

Pour y arriver, nous nous sommes serviscle l'outil économétrique. Après avou:
présenté notre modèle d'analyse; nous avons effectué quelques tests de

spécification de ce modèle, où .nous avons trouvé qu'il est globalement significatif. .

Cela nous a permis d'affirmer quenotte modèle estbienspécifié.

Quant à la stationnarité des séries, le test de Phillips-Perron nous a montré que les
variables sont intégré~s d'ordre Wl. C'est le test de cau'salité de Granger nous a

permis de test la variable 'qui cause l'autre et Je résultat de MCO nous a ~ontré le
signe dela variable d'intérêt.'Les' testscle statio~narité,des résidus de Jarqueet Bera'

.nous a montré que les résidus sont distribués normalement et les tests de Ljung et
. Box et celui de BreushetGodfrey nous ont pr6uvé~que les résidu,s sont non­

autocorrélés. Et nous ayons trouvé que les coefficients . sont stables par

l'intermédiaire des tests de CUSUM et de CUSUM of Square..
Ce chapitre, nous a.permisde vérifier notre notre hypothèse detravai 9ù nous
avons vu que les recettes fiscales est la variable la plus exogène que le pouvoir

.d'achat des ménages et qu'elle influence négativement cette dernière.



, ~
82

CONCLUSION GENERALE ET SUGGESTIONS·

· L'objectif de· notre travail était d'analyser l'impact de la fiscalité sur le pouvoir
. . ' .

d'achat des ménages au BurundLPour bien mener notre étude, nous nous sommes
. .

·posé la question de savoir l'impact de la fiscalité sur le pouvoir d'achat des ménages

.et notre travail·a été divisé en trois chapitres:

.·Le premier chapitre nous a aidé à comprendre les concepts de fiscalité et le pouvoir .

d'achat des ménagesd'une manière générale. Dans ce chapitre, nous avonS défini

• les concepts de la fiscalité selon les différents auteurs et nous avons pu nous rendre .

·cOqlpte que selon la thèse moderne l'impôt remplit trois fonctions dont la fonction

fimincière, sociale et économique bien que les classiques· ne considèrent que la

fonction financière. Aussi, des nombreuses théories sur le pouvoir d'achat des
·ménages et s·es déternlinants ont été exposées.

Le second chapitre a mis l'accent sur la structure et l'évolution de la fiscalité

burundaise en premier lieu. Nous avons vu, l'importance indéniable des recettes

fiscales dans le total des re.cettes etqu'elles ~ontribuent à plus de 60% dans le

financemet).1: sdes dépenses de l'Etat. .... .... .

·Ensuite, . nous avons vu l'état· de lieu. des principaux déterminants·· du .pouvoir .....

d;achat des mériagesau Burundi, tel quele revenu disponible des ménages ,et ..

l'indices des prix à la consommation..

Mais, comme tout le· revenu n'est pas consommé nous avons aussi montré·

l'évolution de l'épargne au Burundi.

~Le dernier chapitre a· analysé. de façon empirique, la relation· entre .la fiscalité et le

pouvoir d'aèhat des ménages. Dans ce chapitre, nous avons procédé à l'analyse

empirique pour vérifier notre hypothèse. En effet, nous avons commencé d'abord à ..
. .... . . . '. . '.' . . .

présentetetà spéCifier le modèle utilisé. Ensuite, nous avons procédé à l'étude de la

· stationnarité d,es vai:iable~ du ri1odèle· utilisé ainsi que celle· de la coïntégration de

façon théorique. .... .. . .. .. ... .. ...

Enfin, nous avons passé à l'étape. des. tests. Les résultats trouvés montrent

clairement que les. caractéristiques individuelles . des séries. prouvent que les

logarithmes des variables utilisées sont tous intégrés d'ordre Un.

Les résultats du test de coïntégration nous montrentqtie les variables du modèle du
pouvoir d'achat des ménage~ sont coïntégrêes. . .. .

Notre travail se propose de vérifier empiriquementsilafiscalité affecte lepouvoir ..

. d'achat des ménages au Burundi. Notre étude a conclut qu'une augmentation de

1% des recettes fiscàles. entraine une perte· du pouvoir· d'achat des ménages de··

0.28% auBurundi comme 16s résultats du test de causalité au sens de Granger l'a .
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. .

montré. Ainsidonc,cela nous a poussé à conclure notre deuxième hypothèse de

recherche libellée ainsi: « La fiscalité a une influence négative sur le pouvoir d'achat

des ménages au Burundi ».

En considérant cette hypothèse confmnée, cela signifie que plus les taxes

augmentent plus le pouvoir d'achat des ménages diminue.
· '. " . . . '.' ,

Au cours de notre travail; des problèmes n'ont pas manqué surtout ceux liés à

l'accès à la documentation su~tout que peu d'auteur voir même zéro au limite de ma

zone de documentation ont traité ce thème, seuls quelques documents qu'on peut

trouver sur l'internet mettant en relation le pouvoir d'achat et le revenu disponible,

et nous conseillons à d'autres chercheurs de bien l'étudier et l'approfondir en

analysant les effets des. impôts directs ou indirects sur le. pouvoir d'achat des

ménages afin d'analyser les effets de l'un sur l'autre.'
. . . .

Les' résultats obtenus, nous amènent à proposer quelques suggestions.

Au Burundi, la politique fiscale est conduite primordialement dans le souci de

satisfaire aux dépenses publiques en tant que la. première fonction de l'Etat..En

effet, classé par la banque mondiale dans' la dernière catégorie notamment celle des

paysfragiles, le Burundi est obligé de ne pas s'écarter du problème fondamental des .

ressources financières. .

Il existe plusieurs problèmes fondamentaux qu'ortpeut chercher à résoudre po~r

améliorer l'efficacité de la politique fiscale sans remettre en cause le pouvoir d'achat

des ménages.

.Par .ailleurs, la résolution de ces différents problèmes. s'inscrit aussi dans une

perspective d'améliorer les ressources financières.

Ainsi, nous proposons des suggestions suivantes:

La réduction du taux dé l'impôt sur les bénéfices des· sociétés et les taux de

TVA pour s'aligner sur certains pays membres de l'EAC '..

L'impôt minimal 'de 1% sur le chiffre d'affaires en cas de résultat déficitaire
. .

.n;a plus de raisons d'être; aussi, il n'existe qu'aux Burundi seulement. Son

abolition s'avère une nécessité voire une urgence;.. •.... . .... .' .' , .' . ' .' .

Le' système d'identification par le :t'-JIF devrait être parachevé afin'de recenser ...

tous les opératéurs économiques." . ....'. ..'. . '.' . .

Revoir la politique fiscale (par exemple révi~ion des textes dês exonérations .'

afin d'assurer à tous les contribùables. un espace. de concurrence saine et

loyale; et. de découn~ger les organismes' humanit~res' qui se comportent .

· comme des agents de distribution des manufactures étrangères .

. La formation des sérieux statisticiens et cela s'avère très fondamentale au

· ministère des finances. pour rétablir des données de longues séries' .
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.chronologique~ dans .une'. perspective d'améliorer la . recherche­
développement en matière des finances publiques, aussi p'our les entreprises .

..en règles. avec les lois ne soient pas victimes de l'incompétences des services
de l'administration fiscale.

'Améliorer les méthodes de la collecte fiscale, douanière et l'identification des

voies etmoyens pcmi:l'~ugmentatio~ des ,recettes de l'Etat, il est judicieux

que cedernierinstaùre la procédure d'imposer le secteurinformel; .

Identifier lesbiens et services pouvant supporter l'augmentation du niveau
d'impositiqn; .

'. Instaurer ,une politique· .. favorisant les . investisseurs'.' tant '. nationaux
qu'étr~lllgers afIn d'élargirles bases imposables et augmenter les recettes

.' directes ;."

S~pprimerladoubleimpositionsurle reveml des agentstravaillants dans les
entrepris~s; ". . . . .. . . . ... .
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. ANNExEs l .

Données générées .

Années.' LDCM LPAM LRP

1982 11.33273 9.008677, 9.306169

1983 11.35178, 9.054353 9.198369

1984 .11.52741 . 9.054108 9.576032

1985 11:71365 9.179500 9.72,4002 .

1986 11.71389 . 9.123049 9.893861

1987 11.66994 . 9.109038 9.669138

1988, 11.79928 . 9.147571 9.763478

1989 '11.93803 9.185679 9.935132

1990' .12.11896 ,9.212019 .10.01659 '

1991 12;19567 . 9~197660 10.22716

1992 12.23056 9.191361 .10.57562
, 1993 12,18282 9.10630~ . 10.59843

1994 12.29810 9.019664 10.48788
1995' . 12.31146' . 8,895602 1,0:63236 .

1996 12.27855 . 8.749669 10,47331
. 1997 . . 12.54320 ' . 8.766160·' 10.57763 .

1998 12.76651 '. 8.775596 '10.92315 .

1999 12.85866 8:879514 11.00137

2000 13.22412. 8.926743 11.36900

.2001 13.32836 8.968956 11.46702
2002 . .,

.13.42543 . 9.034927 11.58293

2003 13.50189 9.058971 11.69402
2004· '. ' 13.67579 9.18149'8 . 11,80324 .
2005 . 13:93283 9.258521 11.97686

2006 . 13.99571' 9.286245 12.00542

2007 14.05647 9.318917 12.13193

2008 .14.32477 9.408010 12~37622

2009 '. 14.42549 9.452306 12.53825
2010 ' 14.51646 9.477103 12.80240 ' .

..

2011 .14.71359 9.5405.79 12.99674
, ..~--. . . .. .', .' . '.' .' .. ' ..' .: ' . . '.'.

Source: Nous-~ê~es à pa~tirdes données de l'annexe 2
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ANNEXEZ
Données nominales utilisées en MFBU
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Armé PŒ Recettes RDM IPC/ PAM DCM Sp Taxe de Taxe de Taxe de En

es fiscales 2005 sortie sortie/ consom pourcent

Evolu /Recette Exportation mation/ ages des

tion Evoluti s totales (En %) consom recettes

du on des mation totales

TINF PAM RF en %)

1982 91190 11005,7 80184,3 9,81 8173,7 83510,8 -2040,9 1,4 1,8 2,8 22,9

1983 100658 9881 90777 10,61 8555,7 85116,5 7171,4 8,15 4,67 -10,21 0,9 1,2 2,2 19,2

1984 118171 14415,1 103755,9 12,13 8553,6 101459,5 7471,4 14,32 -0,02 45,88 15,6 17,5 2,8 20,7

1985 138791 16714 122077 12,59 9696,3 122229,3 5691,6 3,79 13,35 15,94 20,5 25,6 2,8 17,7
' 1986 137201 19808,4 117392,6 1 12,81 9164,1 122257,8 1443,1 1,74 -5,48 18,51 21,8 21,8 3 17,6
1

1987 139804 15821,7 123982,3 13,72 9036,6 117000,8 9253,1 7,10 -1,39 -20,12 4,2 5,5 3,1 22,6

1988 151969,4 17387 134582,4 14,33 9391,6 133156,8 2542,03 4,44 3,92 9,89 19,6 24,4 2,1 13,1

1989 176746,3 20643 156103,3 16 9756,4 152975,1 5770,8 11,65 3,88 18,72 17,4 31,6 1,9 10,2

1990 193883,6 22395 171488,6 17,12 10016,8 183315,2 -10402,2 7 2,66 8,48 0,6 1,2 2,7 17,6

1991 211894,4 27644 184250,4 18,66 9874 197929,9 -8853,04 8,99 -1,42 23,43 1,2 2,1 2,9 17,2

1992 225596,7 39168 186428,7 19 9812 204958,8 -22761,5 1,82 -0,62 41,68 2 5,4 3,3 14,5

1993 227881,2 40072 187809,2 20,84 9011,9 195402,4 -14217,3 9,68 -8,15 2,30 1,1 3,3 3,4 13,6

1994 233718,2 35878 197840,2 23,94 8264 219278,9 -26260,2 14,87 -8,29 -10,46 3,6 10,9 3,7 14,8

1995 249866,9 41455 208411,9 28,55 7299,8 222227,2 -19960,6 19,25 -11,6 15,54 6,7 12,2 3,7 20,4

1996 263099,9 35359 227740,9 36,1 6308,6 215033,9 -4533,9 26,44 -13,5 -14,70 2,9 8,5 3,5 24,4

1997 342800 39247 303553 47,33 6413,5 280183,6 5116,3 31,10 1,66 10,99 1,3 2,1 4,1 24,5

1998 400203,7 55445 344758,7 53,25 6474,3 350288,1 -18685,0 12,50 0,94 41,27 0,82 14,24 3,17 21,3
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1999 455399,9 59956' i 395443,9 55,05 7183,3 384100 , -11399,9 " 3,38 ' 10,95 8,13 , 0,72 0,08 4,06 21,2
2000 602000,7 86595 515405,7 68,44 7530,7 553557,4 -44757,9 24,32 4,83 44,43 0,72 0,04 3,8 23,5
2001 682783,2 95513,4 587269;8 74,76 7855,4 614377,2 -44682,0 9,23 ' {31 10,29 0,53, " 0,24 3,4 17,4

.2002 726014,3 107251,6 618762,7 73,74- 8391,1 677005,2 . -64175,4 -1,36 6,81 12,28 0;29 0;05 16,5 14,7'

2003 821832,7 ' 119852,9 701979,8 81,67 8595,3 730796,8 -57294,8 10,75 2,43 11,74 .0,39 0,17 2,5 13,3
, 2004 989542,1 133684,5 855857,6 88,09 9715,7 869598,8 -73791,7 7,86 13,03 11,54 0,44 0,21 2,2' " 12

2005· 1208399,9 159031,1 1049368,8 100 10493,6 1124481,3 ~145576,2 13,52 8,00 18,96 056 0,15 2,4 13,2, ,

2006' 1272819,6 163639,3 1109180,3 102,8 10788,6 1197452,4 -183899~4 2,81 2,81 2,89 0,37 . 0,3 2,43 15,8
2007 '. 1427362,9 185"707,2 1241655,7 111,3 11146,9 . 1272465,7 -256097,9 8;34 3,32 ' 13,48 0,35 ,0,17 2,7 15,9

1
2008 '1921640,9 237095,5 1684545,3 138,2 12185,6 1664059,3 -318637,0 '24,10 '9,31 27;67 0,36 . 2,8 3 169, ,

;~O09 2233000,8\278800,5 1954200,3 153,4 12737,5 1840385,1 -208138,4 10,98 4,52 17,58 0,81 0,03 1,7 14
1 :"!nlO 12494561;:: \363087)2131473,9 163,2 13057,3 ' 2015675,2 -308721,5 6,40 2,51 30,23 . 096 0,08 0,2 18'
i ' , '

,
,~()11 170" ''l' C, > i 44097'1,71 ?49??~8 9 1; -:91 113913 ,12454878,71,-291873,9 9,73 . 6,55 1 21,45. 0,06 "! . -. ..-~. _ . ~; 1 -. ......._.J, 1 -.1 ,

Source: RapportS annuels de la BRB ; de 1982 à 2011 +Rapportdë la Banque Mondiale de 2012 + Nos calculs
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ANNEXE 3 : Suite, données nominales utilisées en MFBU

Année Recettes Recettes Recettes Dons

Totales de fiscales non

l'Etat fiscales

1992 54113,2 32821,8 5179,1 15981,1

1993 62392,6 .. 32932,3 4638,5 24344,6

1994 72164,9 ' 36106,2 7924;7 28158,2

1995 · 57997,9 40762,6 . 2599,1 14669,2

1996 45016,4 35286,9 2423,7 9332,9

1997 55584,3 ' 39914,1 2360 10270,5

1998· 75165,1 55445,3 ' 3702,6 10475,3

1999 87788,1 59956,4 3690,3 11354,6 .

2000 . 98340,6 86595 ' 4680,3 15874,8

2001 118188,3 95513,4 6410 43158,6

·2002 · 122896,1 95907,7 15700,6 63015,4

2003 J35223,2 . 119852,9 15370,3. 65283,5

2004 255908,1 133684,5 13823,6 108400
, .

. 2005 · 279658,2
..

159031,1 13206,9 103000

2006 .. 287641;5· 163639,3 19389,7 104612,5 .

2007 363279,4 , . 185707,2 15907,4 . 161664,8 .

2008 397694,7 237095,5 23064,7 137534,5

. 2009 . 302130 . 278800,5." . 23329;5 106751,4

2010 393170,1 363078,3 30082,8 238073,1

2011 474526,7 '. 440974,7 32184 204362,7

. ". .' .

Source: Rapports annuels de la BRJ3 ; de 1982 à 2011
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1 Annexe 4 ~ Les fonctions de réponses impulsives

R!spcnse of I.!DA 10 I.!DA

Response to One S.D. Innovations ± 2 S.E.

Ièpcnse of LID.I 10 I..R'M

O.llj---------------, O.llj---------------, O.lli---------------,

-o.

-0.

·il.

0.1't:=~-----_~
0.01 -------- ­

-- .._--------
o.oq----------..::.=.'"-I
. 0.' .,
'9·
• il.

0.1

D.

O.oq.E-_-=-=-=_-----------------=-:.::-=-===~
- .........-....

..............-....­
-,------------

0.1

O.~

O.

-0.'
-0.

-0.

------------------------~
~ ---'-­--------

. o. :lI'-.......-r__._.......-.---.............._.---_I
44 7 8 9 10

.0."lI-.......-r__._.......-r_-.-.......-r__I
4 5 7 9 10

-o. :lI'-.......--,-..--.-....,..--,.---r-...,...~
7 10

R!spcnse 01 I..R'M 10 LID.I Rlspcnse cl I..R'M 10 I..R'M Rlspcnse of I..R'M 10 lR'

0.1l<

O.mr------------...,

----------

o. ~, _

-0 ,\:----.-------- .

""'- ......._---o.,

O.

---------.......-....
o.oq...~~~~~---"-_=--~~~---l

.... _-- ..._------

O.mr-----:_c:_:=_:=_-=_=__=_=-=_=-=_::_==_:::_:::_---...,-- -------

O. D<F-------------------------=-:.::-:.::-"'-"'--~__=_=__-_-1

---------------------
0.1l< .:--_~--~-----___1

O.~-----------...,

.0.~.......-r__._.......-r__._.......-r__I .0. ~....,..-r__.__r-r__.__r-r__I -O.~_r-,....__._....,..-,....__.__r-,...._~

-4 S 6 7 9 10 4 7 9 10 4 5 7 9 ID

R!spcnse of lR' 10 l.1D.! Iè;palse of lR' 10 I..R'M R;spcnse of lR' ID lR'

0."....-------------, 0."....-----------, 0.1'------------,

-0.

ID
.0.+-......_.----.-.......-.---..............-.---_1

1

-0

O. K'-,. _-----
l',~ --------------

o. "'~ __

--- ---------

104

o. 't--:::::=:=::-::-::-=-=-:-------=.-=.-:::-:::-:::-:::-:..:-==j
~'-------~

-0. ---- _

-0.+---.-_.--............._.--............._.---_1
1

D.

104
.O.+---.--.---.......--.----,.--..----.----,r--J

1

------------------
O. -------

~-----------------------
O.'t--~~~~~-~~~~__"l

Source : Résultats du test des fonctions de réponses impulsives
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